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Préface

L’Institut d’Assurances Sociales (l’IAS) a publié en 1989 et en 1992 une brochure, ”La
sécurité sociale en Finlande”, avant tout pour des lecteurs étrangers. La brochure a été
favorablement accueillie, et elle a été distribuée en plusieurs langues différentes par l’ad-
ministration finlandaise des affaires étrangères à des ambassades et en conférences inter-
nationales. Les changements qu’a subis la sécurité sociale en Finlande, la mondialisation
et l’approfondissement et l’extension de l’intégration européenne ont accru le besoin d’une
nouvelle publication. Aussi l’Institut d’Assurances Sociales, le Centre national des Retraites
du Travail et la Fédération des Instituts de pensions de Travail (TELA) ont-ils décidé de
rédiger une publication commune sur la sécurité sociale finlandaise.

Le but de la publication commune est de donner une description d’ensemble de l’évo-
lution, de la situation actuelle et de la perspective d’évolution de la sécurité sociale en
Finlande. D’abord, il est décrit l’évolution de la sécurité sociale en Finlande surtout après
la Seconde Guerre mondiale, puis il est rendu compte de la situation actuelle des presta-
tions de garantie de revenu, de la sécurité sociale relative à la santé et des services
sociaux, de sorte que l’accent est mis notamment sur les prestations de garantie de revenu.
Les dépenses sociales et leur financement ne sont pas traités avec les prestations sociales,
mais le financement est traité dans son propre chapitre.

Pour la publication, il a été créé un groupe de travail de commentateurs par lesquels le
manuscrit a été examiné et commenté à diverses phases. Le groupe de travail était compo-
sé des personnes suivantes: Pirkko Jääskeläinen et Lauri Kaarisalo, remplacés plus tard par
Kimmo Kontio et Pekka Piispanen, et de plus, Jorma Jauhiainen, Pertti Pykälä et Reijo
Vanne.

Le professeur émérite Hannu Soikkanen et le docteur en sciences politiques Mikko
Kautto ont lu le manuscrit et ont y fait des propositions de correction utiles dont nous
avons cherché, dans la mesure du possible, à tenir compte. De même, le chef de service
Jussi Haapa-aho, le chef de la recherche de santé Timo Klaukka, le chargé de cours Markku
Mansner et le directeur de la planification Olli Valpola ont lu le manuscrit et y ont apporté
des corrections appropriées.

La spécialiste responsable de langue Kaino Laaksonen a révisé la langue du manuscrit
et a préparé, conjointement avec Kristiina Gyllenbögel, la publication pour l’impression.
Les illustrations et les tableaux de la présente brochure ont été réalisés par Anne-Mari
Saari.

Nous tenons à remercier toutes les personnes mentionnées ci-dessus pour leurs bonnes
collaborations.

A Helsinki, septembre 2003
Les auteurs
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1. Évolution de la sécurité sociale1

Pour des raisons de structure sociale, historiques et politiques, le processus d’évolution de
la sécurité sociale en Finlande a été différent de celui des autres pays nordiques. L’agricul-
ture prédominait en Finlande plus longtemps que dans d’autres pays. Encore dans les
années 1950, le nombre d’exploitations agricoles en Finlande était en augmentation et la
superficie des exploitations restait la même tandis que dans les autres pays nordiques, le
nombre d’exploitations agricoles diminuait et la superficie de celles-ci augmentait. Au
point de vue historique, la Finlande était différente des autres pays nordiques de sorte
qu’elle faisait partie, en tant que grand-duché, de l’Empire russe, de 1809 à 1917, et qu’elle
ne possédait pas de propre régime parlementaire indépendant. En conséquence, plusieurs
réformes, entre autres la réforme de l’instruction obligatoire et celle de l’assistance publi-
que aux indigents, ne se sont réalisées que dans les années 1920 après la proclamation de
l’indépendance. Cependant la Finlande avait développé son Etat autonome; la Finlande
avait un parlement, quoique aux pouvoirs restreints, élu en 1907 au suffrage universel, et,
pour la première fois en Europe, le droit de vote était reconnu aux femmes. Depuis les
années 1860, la Finlande s’était éloignée de la Russie. Pour des raisons politiques, la
Finlande différait des autres pays nordiques parce qu’en 1918, lors du processus d’indépen-
dance, une guerre civile éclata en Finlande.

La Finlande était un pays pauvre qui fut tardivement industrialisé et qui, dans les
années 1920 et 1930, sur le plan économique, social et politique, a réduis l’écart par
rapport aux autres pays nordiques et à l’Europe de l’Ouest. On peut caractériser la Finlande
comme une petite économie ouverte dont l’exportation dépendait principalement des pro-
duits de l’industrie forestière et, dans ces conditions, était très sensible aux fluctuations
conjoncturelles internationales. L’influence de l’industrie forestière sur la société était
profonde, car, en effet, les forêts appartenaient en majeure partie aux paysans. L’acquisi-
tion et les transports du bois fournirent du travail aux petits propriétaires et aux non-
possédants à la campagne. C’est ainsi que l’agriculture et l’industrie forestière furent liées
l’une à l’autre, et la petite agriculture liée à l’industrie forestière rendit possible la subsis-
tance.

En comparaison avec d’autres pays d’Europe occidentale, la sécurité sociale en Finlan-
de, sauf l’assurance contre les accidents du travail, était entre deux guerres peu dévelop-
pée. La plupart des Finlandais étaient en dehors des régimes de sécurité sociale sous forme
d’assurances, excepté les fonctionnaires de l’Etat dont la loi sur la retraite fut promulguée
en 1924. La sécurité sociale reposait alors sur l’assistance communale aux indigents –
comme aussi au cours de la période d’autonomie. La Finlande était une société agraire
nationale dont la politique économique suivait un libéralisme mettant l’accent sur la libre
entreprise et l’activité et dans laquelle un petit propriétaire indépendant fut regardé

1 La sécurité sociale est ici entendue d’une manière large et, par conséquent, elle comprend la garantie de revenu,
la sécurité sociale relative à la santé et les services sociaux.
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comme une sorte d’idéal. De plus, en raison des suites de la guerre civile, la Finlande était
divisée en deux aussi bien politiquement que socialement.

Bien qu’en matière de sécurité sociale on n’ait pas fait de progrès, les réformes agraires
importantes furent pourtant réalisées, entre autres la libération des métayers (formation
des métairies en exploitations indépendantes) en 1918 et la loi de 1936 sur le placement
de la population. On considérait que ces réformes contribueraient à l’évolution sociale et
renforceraient la paix sociale par une vision paysanne. Après la libération des métayers et
la répartition des terres, l’agriculture finlandaise est prédominée par des petits propriétai-
res ce qui, en dernier lieu, a peut-être empêché l’accès du radicalisme de droite au pouvoir.
Outre les réformes agraires, la législation du travail fut réformée dans les années 1920: la
loi sur les contrats de travail et le règlement du travail entra en vigueur en 1922 et la loi
sur les conventions collectives en 1924. De plus, la loi relative à l’assistance aux indigents
fut réformée en 1922, l’assurance contre les accidents du travail entra en vigueur en 1925
et la loi sur l’hygiène en 1927.

A la différence de plusieurs pays d’Europe occidentale où le développement de l’assu-
rance sociale obligatoire part de l’assurance-maladie, le développement de l’assurance
sociale en Finlande part de l’assurance vieillesse et invalidité du travail ce qui fut dû, en
premier lieu, à la prédominance agricole de la structure sociale et économique du pays.
Cela conduisit à la naissance de la loi de 1937 sur la pension nationale. Résultat d’une
nouvelle coopération gouvernementale dite ”ocre rouge” entre les sociaux-démocrates et
le parti agrarien, la loi sur la pension nationale fut considérée comme une réforme de
politique sociale importante témoignant de la démocratie. Cette coopération politique,
créée à la manière des pays nordiques, dans les années 1930 entre le parti agrarien et les
sociaux-démocrates fut une réaction contre l’extrémisme de gauche et de droite. Dans les
autres pays nordiques cette coalition gouvernementale commença, au début des années
1930, à faire des efforts pour surmonter le marasme et pour développer la sécurité sociale.
En Finlande, le développement de la sécurité sociale commença à la fin des années 1930.

La loi sur les pensions nationales a constitué une des réformes de politique sociale les
plus marquantes de l’entre-deux-guerres et, avec la loi sur l’assistance à la maternité
(1938) et la loi révisée sur l’assurance-accidents (1935), elle constitua une étape impor-
tante en matière de sécurité sociale. La loi sur les pensions nationales a fait passer les
assurances sociales du stade de l’assurance des travailleurs à celui de l’assurance nationale.
En Finlande, l’attitude à l’égard du développement de la sécurité sociale était devenue plus
favorable qu’antérieurement.

1.1.  Epoque de la reconstruction
Après la Seconde Guerre mondiale, l’attitude des Finlandais à l’égard des questions sociales
changea. La Guerre d’hiver unifia le peuple divisé intéreurement en deux, et la Confédéra-
tion des syndicats de Finlande (SAK) et la Confédération patronale de Finlande (STK) se
mirent d’accord, en janvier 1940, sur les conditions de négociations dans l’esprit de la
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fraternité d’armes. Une nouvelle attitude soulignant la solidarité, la justice et la sécurité
sociale fut adoptée dans le sillage de l’esprit de fraternité d’armes des années de guerre.
On pensait que les réformes en matière de sécurité sociale renforcent l’unité du peuple. Un
des motifs idéologiques dans le développement d’après-guerre des systèmes de sécurité
sociale en Finlande fut la réunification nationale ce qui concourut aussi, à la fin des
années 1960, à la naissance d’un système de politique des revenus.

Il est vrai qu’en Finlande le plan du lord William Beveridge en matière de sécurité
sociale était connu, mais surtout les expériences de guerre amenèrent la Finlande à adop-
ter sa propre attitude à l’égard de la sécurité sociale.

Après la guerre, il y eut un changement dans la politique sociale finlandaise quand les
rapports de force des partis changèrent et le nombre d’affiliés à des organisations syndica-
les se multiplia. La position des organisations syndicales s’accentua au cours de la période
de rationnement d’après-guerre, et la Finlande devint une société d ’organisations syndica-
les. A l’époque de la reconstruction, les choses actuelles furent le paiement des réparations
imposées à la Finlande à la suite de la guerre, l’assistance aux invalides de guerre, aux
orphelins et aux veuves de guerre et la réinstallation des réfugiés. En vertu de la loi sur
l’acquisition de la terre, des terres furent partagées à peu près deux fois plus qu’en vertu de
la loi sur la libération des métairies (1918), et pour les caréliens et les anciens combat-
tants plus de 100 000 petites propriétés furent fondées.

Pour le développement de la sécurité sociale, il n’y avait plus de moyens économiques,
mais toutefois le régime de 1937 de la pension nationale fut réformé et un régime des
allocations familiales fut établi en 1948. Le régime des allocations familiales peut être
considéré comme une réforme de politique sociale très importante, car toutes les familles
avec enfants étaient bénéficiaires d’allocations familiales (600 000 enfants). Ces alloca-
tions étant versées aux mères, plusieurs femmes eurent pour la première fois leur propre
argent. En plus, à partir de 1948, l’assurance-accidents couvrit aussi les employés, et à
partir de 1949, une assitance-maternité fut accordée à toutes les femmes enceintes.

Surtout l’inflation entraînée par la guerre brisa la base de la loi de 1937 sur les pen-
sions nationales, le principe du produit d’assurance-épargne. Après la guerre, on commen-
ça à développer des retraites complémentaires conformément au principe d’assistance.
L’accent de la loi sur les pensions nationales fut transmis du principe de l’assurance à celui
de l’assistance suivant lequel les prestations de retraite sont versées au moyen des recet-
tes fiscales et, pour ces prestations, il n’y a pas d’obligation de cotisation. Bien que
l’ancien système de pension nationale n’eût pas beaucoup d’importance avant les derniers
temps du système, son financement joua un rôle important à l’époque de la reconstruction
dans la création d’une industrie de base énergétique dirigée par l’Etat.

La réforme de la pension nationale de 1956 supprima la liaison de la pension nationale
aux revenus et la pension nationale devint une pension forfaitaire et déterminée en consi-
dération du revenu. En ce qui concerne le financement du régime de la pension nationale,
on abandonna le système de fonds et on passa à un système de répartition suivant lequel
les dépenses de pension sont financées, en majeure partie, par les recettes de cotisations
annuelles. La victoire de la ligne de pension forfaitaire peut être considérée comme la
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preuve d’une position forte de la population rurale. Cette victoire fut soutenue aussi par la
situation de grève générale de 1956. La réforme de la pension nationale fut regardée par
les organisations syndicales comme une victoire de la province et des petits propriétaires
parce que la réforme, à leur avis, signifia un transfert social en faveur de la population
rurale. La réforme de 1956 de la loi sur la pension nationale fut, dans les années 1950, la
réforme de politique sociale la plus notable, et en 1957, les dépenses totales de pensions
furent multipliées par 2,5 fois par rapport aux dépenses de l’an 1956. Comme on commen-
ça à verser la pension nationale chaque mois, plusieurs femmes parmi les femmes âgées à
la campagne commencèrent à avoir pour la première fois régulièrement leur propre argent.

De l’assistance aux indigents vers l’action sociale
La même année où la loi sur la pension nationale fut réformée, la réforme, depuis long-
temps à l’étude, de la loi relative à l’assistance aux indigents fut réalisée sous la forme
d’une loi sur l’action sociale en 1956. Selon celle-ci, la condition d’obtention d’une aide
sociale n’était plus une pauvreté absolue, en d’autres termes absence totale de moyens,
comme le prévoyait la loi de 1922 sur l’assistance aux indigents, mais, selon les cas, une
absence réelle de moyens disponibles pour les aliments. Cela signifia qu’une assistance
préventive pouvait être accordée aussi à une personne ayant des moyens limités et non
uniquement à une personne dépourvue de moyens. L’aide sociale comprenait, outre la
sécurité d’aliment et de soin nécessaires, aussi d’autres aides contribuant à la subsistance
d’une personne à aider et de sa famille et à sa santé et à son bien-être. La loi sur l’action
sociale signifia le renoncement à l’assistance aux indigents bien que les conditions d’aide
sociale ne changeassent pas beaucoup.

Elargissement de la santé publique
La coopération entre l’Etat et les communes dans le développement de la santé publique
s’attachait surtout, en particulier au début du XXe siècle, aux soins des tuberculeux et des
maladies mentales. Les communes construisirent ensemble, à cette époque, plusieurs hô-
pitaux psychiatriques et sanatoriums dont la construction et l’action furent subvention-
nées par l’Etat. La lutte contre la tuberculose tenait une place centrale dans la santé
publique après la Seconde Guerre mondiale. Une preuve fut le fait que les communes furent
obligées, sur la base de la loi de 1948 relative à la tuberculose, à instruire les habitants de
la lutte contre la tuberculose ce qui fut une condition préalable de l’obtention des subsides
de l’Etat.

On peut considérer que la coopération entre l’Etat et les communes en ce qui concerne
la santé publique commença en réalité à la suite de la loi de 1943 sur les centres hospita-
liers et de la loi de 1950 sur la construction des centres hospitaliers. En application de ces
lois, pour les soins médicaux généraux, les communes et l’Etat fondèrent et construisirent
ensemble des centres hospitaliers et des hôpitaux locaux aux frais desquels aussi les com-
munes participèrent. La construction des centres hospitaliers commença de sorte que les
premiers centres hospitaliers commencèrent leur fonctionnement vers le début des années
1950.
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La loi de 1956 sur les hôpitaux signifia la mise en oeuvre d’un projet d’ensemble
national uniforme concernant les hôpitaux. L’hygiène et le soin médical passèrent sous
l’égide de la commune et les districts de centres hospitaliers formèrent un syndicat de
communes. La loi prescrivit que les districts et les communes fassent partie de ces syndi-
cats. En application de la loi, le pays fut divisé en 21 districts de centre hospitalier et dans
chaque district on construisit un centre hospitalier. De plus, dans un district de centre
hospitalier, il put y avoir des hôpitaux régionaux entretenus par des syndicats de commu-
nes et des hôpitaux locaux des communes. Selon la loi, l’Etat fit construire les centres
hospitaliers et les cédèrent ensuite au syndicat de communes du district de centre hospi-
talier. Cela signifia, en matière de santé publique, la construction d’un réseau de centres
hospitaliers, de sorte qu’avant la fin des années 1970, chaque district de centre hospitalier
avait un centre hospitalier.

1.2. Naissance d’une assurance sociale
moderne

La fin de la période de rationnement, au début de l’an 1956, marqua dans la politique
économique finlandaise un tournant. Après la dévaluation de 1957, les importations en
provenance de pays occidentaux se libèrent et la Finlande adhéra à l’AELE en 1961. Dans la
politique économique on commença à souligner l’importance de la croissance économique
et de la politique de croissance. L’accélération de la croissance économique devint une
question sociale importante à la suite de la position concurrentielle de la Finlande sur le
plan international, et cela nécessitait l’industrialisation. On considérait que la croissance
économique exige aussi l’élargissement de la sécurité sociale parce qu’on considérait que
les transferts sociaux augmentent la demande des consommateurs et assurent ainsi les
conditions préalables d’une croissance économique. Cela signifia la naissance d’une assu-
rance sociale moderne, car elle permetta de couvrir par la sécurité sociale de vastes caté-
gories de la population. Le changement de la structure sociale de la Finlande s’accéléra et
la Finlande se transforma, avant le milieu des années 1970, d’une société agricole en
société industrialisée et de services.

La direction a suivre pour le développement de la sécurité sociale fut donnée par la
réforme de la protection contre le chômage de 1960. Le gouvernement minoritaire agraire
proposa suivant les propositions d’un comité de protection contre le chômage une assuran-
ce générale obligatoire contre le chômage. Selon l’opinion de la STK (patronat), la protec-
tion contre le chômage devait être édifiée sur une base de caractère facultatif et consacrée
uniquement à la population ouvrière dans l’industrie et non à la population de petits pay-
sans. Selon l’organisation patronale, le problème de chômage de la campagne était structu-
rel, et il fallait le résoudre par une politique économique générale. Quand il fut proposé à
côté du système de caisses de chômage géré par les syndicats, un système d’indemnité de
chômage en vue de gérer le problème de chômage de la campagne, le parti agrarien renonça
au projet d’assurance-chômage obligatoire. Dans la réforme de la protection contre le chô-



14

mage, le développement de la sécurité sociale fut, pour la première fois, lié à la croissance
économique et à la mise en oeuvre du changement de structure de la société.

Les lois sur les pensions de travail furent établies en 1961 sur la base d’une proposition
de loi d’un particulier comme solution de marché du travail sur pression des organisations
syndicales. La suppression de la liaison aux revenus dans le régime de la pension nationale
peut être regardée comme une raison essentielle pour la création d’un régime de la pension
de travail parce qu’on considérait que le régime de la pension nationale ne garantissait
plus aux salariés une protection suffisante de la retraite. Dans les pensions de travail, la
base du droit à la pension est constituée par les périodes d’emploi, les pensions sont liées
aux revenus et elles se fondent sur le principe d’intangibilité, autrement dit, le droit du
travailleur à la retraite reste quoiqu’il change de travail. L’objectif de la pension de travail
est de garantir le niveau de consommation atteint à tous ceux qui ont participé à la vie
professionnelle tandis que la pension nationale a pour objet de garantir à toute personne
résidant en Finlande la protection de minimum-retraite. Le financement des pensions de
travail est basé sur une constitution partielle de fonds, et le but des fonds était non
seulement d’assurer les pensions, mais aussi de soutenir l’industrialisation et les investis-
sements des entreprises par des emprunts automatiques sur fonds de retraite. Selon les
conditions de l’emprunt, l’employeur peut payer par reconnaissance de dette la part de la
cotisation qui n’est pas immédiatement nécessaire aux dépenses de retraite.

La troisième réforme importante en matière de politique sociale, au début des années
1960, fut la constitution de l’assurance-maladie obligatoire en 1963. Selon la loi sur l’as-
surance-maladie, toute personne résidant en Finlande est assurée en cas de maladie, de
grossesse et d’accouchement. La loi sur l’assurance-maladie comporte deux principales
catégories d’indemnisation: d’une part, en tant qu’assurance sur les soins médicaux pour
compenser les frais nécessaires causés par la maladie, la grossesse et l’accouchement et,
d’autre part, en tant qu’assurance pour les indemnités journalières pour compenser les
pertes du revenu du travail causées par la maladie, la grossesse et l’accouchement. A droit
à l’indemnité journalière de l’assurance-maladie toute personne de 16 à 64 ans, et il com-
prend une indemnité journalière calculée sur le revenu et une indemnité journalière mini-
mum. L’assurance-maternité incluse dans l’assurance-maladie assurait à chaque mère une
allocation de maternité et des services importants d’aide sociale à la maternité. Egalement
pour la réadaptation fonctionnelle et la prévention des maladies on créa de nouveaux
points de départ et une base pour la réadaptation précoce. L’assurance-maladie améliora
considérablement la sécurité sociale et, pour sa part, déplaça le centre de gravité de la
santé publique vers les soins ouverts ce qui était soutenu aussi par la loi de 1972 sur la
santé publique.

La réforme de la protection contre le chômage et la constitution d’un régime de la
pension de travail et de l’assurance-maladie signifièrent un élargissement considérable du
système de sécurité sociale et la naissance d’une assurance sociale moderne. Avec les
réformes le rôle des organisations syndicales dans le développement de la sécurité sociale
devint plus fort et le développement d’une sécurité sociale liée aux gains fut placé au
premier plan.
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1.3.  Sécurité sociale en tant qu’élément de la
politique des revenus

Les efforts pour la réunification nationale, le changement de direction dans la politique
intérieure et la réunification du mouvement syndicaliste contribuèrent au passage de la
Finlande à une politique des revenus en 1968. Les sociaux-démocrates devinrent un parti
gouvernemental dirigeant ce qui créa aussi les conditions politiques pour le déloppement
d’une politique sociale dirigée par le marché de l’emploi. Le passage à un système de
négociations de la politique des revenus signifia en Finlande une nouvelle expansion so-
ciale et l’accélération du changement de structure de la société. Les accords généraux sur
la politique des revenus furent conclus en faisant appel à l’idéologie de réunification du
peuple avec le concours des organisations syndicales (SAK, STK et la Fédération centrale
des producteurs agricoles et propriétaires forestiers MTK), des gouvernements de front
populaire et du président de la République. En matière de politique sociale, le développe-
ment de la sécurité sociale liée aux gains des salariés fut mis au premier plan, et le
développement de la sécurité sociale fut lié à une politique de réforme fondée sur la
croissance économique dont le but était d’assurer la compétitivité internationale de la
Finlande et de faire de la Finlande un Etat-providence industrialisé et moderne.

La protection de retraite des fonctionnaires et des employés de l’Etat et des communes
changea, suivant l’exemple donné par le système d’assurance-retraite des salariés du sec-
teur privé, en protection indexée sur le revenu. Vers la fin des années 1960 et au début des
années 1970, les pensions de réversion, de chômage, des anciens combattants et des
combattants de guerre furent graduellement reliées aux régimes de la pension nationale et
des pensions de travail. La protection de retraite pour les exploitants agricoles et les
travailleurs indépendants fut créée et elle fut rattachée au régime des pensions de travail
en 1970. Ainsi fut couverte toute la main-d’oeuvre par la protection de retraite indexée sur
le revenu. Le niveau d’objectif des pensions de travail du secteur privé fut élevé à 60 % des
revenus du travail en 1975 et on donna la priorité aux pensions de travail par rapport à la
fraction d’assistance de la pension nationale. Cela signifia que le centre de gravité du
développement de la protection de retraite fut déplacé du régime de la pension nationale
vers le régime des pensions de travail ce qui s’appliqua bien à la politique des revenus
basée sur la croissance économique et l’industrialisation.

La croissance économique fut continue après la Seconde Guerre mondiale. Elle prit fin
dans les pays de l’OCDE à la suite des crises pétrolières de 1973 et de 1979. La stagnation
économique touchait la Finlande plus tardivement que les autres pays de l’OCDE, et la
croissance économique était stagnante de 1975 à 1977. La stagnation amena à la politi-
que économique de la Finlande un changement de direction, et dès 1977 l’Etat commença
à soutenir la compétitivité des entreprises par des mesures de relance. Grâce au commerce
avec l’Union soviétique la Finlande se tira assez vite de la stagnation, et dans les années
1980, la croissance économique en Finlande était plus rapide que la moyenne européenne.

Les trois premières phases de la réforme de la pension nationale furent mises en oeuvre
en 1980–1985, mais, à cause de la situation économique, plus lentement que prévu. La
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pension nationale devint une minimum-retraite individuelle soumise à l’impôt, mais non
déterminée en considération du revenu, dont toute personne résidant en Finlande peut
bénéficier. La réforme de la pension nationale fut, à l’époque de la politique des revenus,
la première réforme importante de politique sociale dans laquelle les organisations des
retraités jouaient un rôle important quant à la mise en oeuvre de la réforme. Les disposi-
tions flexibles à l’égard de l’âge de la retraite furent introduites dans les régimes de la
pension nationale et des pensions de travail ainsi que dans les régimes des pensions de
l’Etat et des communes au cours des années 1986–1989. Ainsi était établie la division de
travail entre les régimes de la pension nationale et de la pension de travail.

L’accord général sur la politique des revenus que les organisations syndicales conclu-
rent en 1981 comportait aussi une réforme dite SOVE concernant les indemnités journaliè-
res de l’assurance-maladie et les assurances contre les accidents et les assurances tierce
véhicules à moteur, et ces réformes entrèrent en vigueur en 1982. Les prestations d’indem-
nité journalière ainsi que d’assurance-accidents et d’assurance tierce véhicules à moteur
furent augmentées et elles furent soumises à l’impôt. Les indemnités journalières de l’as-
surance-maladie ainsi que les indemnités journalières de maternité presque doublèrent et,
en plus, l’indemnité journalière devint prioritaire à l’égard des pensions de travail. La
protection contre le chômage fut réformée en 1985 dans le cadre de l’accord général sur la
politique des revenus de 1984 conclu par les organisations syndicales. Cette réforme trans-
forma l’allocation d’aide au chômage et l’indemnité de chômage en indemnité journalière
calculée sur le revenu et en indemnité journalière de base, leur montant fut augmenté et
elles devinrent des revenus imposables. Grâce aux réformes, l’assurance sociale en Finlande
fut plus étroitement qu’avant liée au travail et aux résultats de travail. L’imposition des
prestations réduit pourtant les différences entre les revenus.

1.4.  Universalisation des services sociaux et
de santé

Couverture des services sociaux
Quand, dans les années 1960, le but essentiel était de mettre en place les services large-
ment applicables dans le domaine de la santé publique, le but de la politique de la santé,
dans les années 1970, était la prévention des maladies et la politique d’ensemble de la
santé.

La loi de 1972 sur la santé publique entraînait des réorganisations importantes pour
améliorer la santé publique. La loi sur la santé publique déplaça le centre de gravité de la
politique de la santé vers le soin médical ouvert et l’hygiène. La loi avait pour objet
d’assurer à tous les citoyens les services uniformes de la santé publique entre les différen-
tes régions et les différentes catégories de la population du pays. Les services de la santé
publique furent organisés aux centres de santé des communes ou des syndicats intercom-
munaux, et cela signifia la naissance des services publics de santé primaire. Les communes
étaient obligées d’organiser pour leurs habitants les services de soins médicaux, le service
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de santé scolaire et les soins dentaires pour les enfants et les jeunes de moins de 17 ans.
L’Etat participait aux frais des services de santé primaire suivant la classification de la
capacité financière des communes. En vertu de la loi sur la santé publique, le patient peut
utiliser aussi bien les services de santé communaux que ceux privés compensés par l’assu-
rance-maladie.

L’hygiène du travail était développée dès l’établissement de l’assurance-maladie, de
sorte que dans la législation de l’assurance-maladie fut inclus une prescription concernant
le remboursement aux employeurs des frais de services de santé sur le lieu du travail selon
les principes de remboursement de l’assurance-maladie générale. Par la loi sur la santé
publique et les modifications que l’on y a apporté en 1978, l’hygiène du travail fut intro-
duit dans le système de services de la santé primaire. La loi sur l’hygiène du travail fut
promulguée en 1979 en prescrivant à l’employeur d’organiser des services de santé préven-
tifs pour tous les travailleurs qui sont à son service.

La loi sur la santé publique et la loi sur l’assurance-maladie, avec la loi sur l’hygiène du
travail, permettent ensemble l’obtention des services de santé tant publics que privés.

Garderie pour tous les enfants
Dans le domaine de la politique sociale, la situation de la protection sociale changea dans
les années 1960 et 1970. L’affaiblissement de la prédominance agraire changea les réseaux
sociaux traditionnels au sein desquels les personnes âgées étaient soignées par leurs en-
fants et les grands-parents prenaient soin des petits-fils et petites-filles. En même temps
(1970) les enfants se libérèrent légalement de la responsabilité alimentaire de leur pa-
rents. Outre la rupture des réseaux sociaux traditionnels, aussi le changement de la struc-
ture familiale, la migration et l’augmentation du travail des femmes hors de leurs foyers
accroissaient le besoin des services sociaux. Le développement de la garderie était in-
fluencé d’une manière importante par le rapport (1971) d’un comité chargé des principes
de l’action sociale selon lequel, au lieu de penser à l’assistance aux indigents, il fallait
chercher à créer des services pour tous les citoyens qui en ont besoin. Il fallait que la
société, en matière de politique de la sécurité sociale, adopte le principe des services.
Certaines situations et difficultés sociales – y compris le besoin des soins en garderie  –
s’étaient formées, au cours de l’évolution de la société, de tel manière que l’individu n’est
pas capable sans l’aide de la société de les surmonter. L’aide de la société devrait alors être
”accessible à tous les individus et à toutes les familles qui en ont un besoin manifeste”.

En matière de services sociaux, la réforme de la garderie en 1973 fut la première
réforme réalisée. Selon la loi sur la garderie, l’action de garde d’enfant fut séparée du cadre
de la protection de l’enfance et elle fut déterminée comme service social général. L’accent
fut mis sur les objectifs relatifs au nivellement des dépenses familiales et aux conditions
d’éducation des enfants ainsi que sur l’encouragement de la parité entre les sexes. Les
communes répondent de la mise en oeuvre des garderies et elles doivent organiser le soin
en garderie pour tous les enfants qui en ont besoin. La loi sur la santé publique et la loi sur
la garderie contribuèrent, pour leur part, à la construction de l’Etat providence finlandais
et elles fondèrent la base de l’extension des services publics universels.
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Allocation de soin de l’enfant à domicile
La loi sur l’allocation de soin de l’enfant à domicile entra en vigueur en 1985 en faisant
partie de la réforme concernant la garde des jeunes enfants. L’allocation de soin de l’enfant
à domicile est versée aux parents dont les enfants de moins de trois ans ne sont pas en
garderie communale. L’allocation de soin de l’enfant permet aux parents la possibilité de
choisir comment ils veulent garder leurs enfants en bas âge.

La garde des jeunes enfants fut élargie, à partir de 1990, de sorte que tous les parents
d’enfants de moins de trois ans ont la possibilité de choisir alternativement entre le ser-
vice communal de garderie ou une aide à la garde à domicile. A partir de 1996, le droit au
soin en garderie fut élargi à tous les enfants qui n’étaient pas encore en âge scolaire. En
1997, à peu près toutes les formes de garde des jeunes enfants étaient dans le cadre d’une
aide publique lorsque le droit au soin en garderie communale et l’allocation de soin de
l’enfant à domicile furent complétés par l’aide à la garde privée.

Réformes de la protection sociale
La réforme de la loi sur la protection sociale en 1984 remplaça la loi sur l’aide sociale et la
loi sur l’administration sociale. L’aide sociale fut remplacée par l’allocation de subsistance.
Avait droit à cette allocation toute personne qui n’était pas en état d’avoir autrement une
subsistance suffisante. La réforme comporta un nouveau système de participation de l’Etat
aux dépenses lequel rendit égales les administrations des affaires sociales et de la santé à
l’égard de la participation de l’Etat et uniformisa le système d’aide financière de l’Etat.
L’adminstration communale des affaires sociales fut liée à un système de planification de
l’Etat, et l’Etat dirigeait la construction et la mise en oeuvre des services sociaux. Les
formes d’action  sociale de la commune furent déterminées de manière que la commune fut
obligée de mettre en place des services sociaux, de verser des allocations de subsistance et
de donner de l’assistance sociale. Ainsi tous les services sociaux furent soumis à une
responsabilité d’organisation statutaire du même degré. On peut voir qu’en matière de
services sociaux, il y eut une transition de principe de l’assistance aux indigents vers une
politique universelle des soins.

La loi sur la santé publique, la loi sur la garderie et la réforme de la loi sur l’aide sociale
faisaient partie, dans les années 1970 et 1980, de la construction de l’Etat providence
finlandais, et elles fondèrent la base pour l’élargissement des services de l’Etat providence.

Allocation de soin des proches à charge
La réforme de la loi sur la protection sociale, en 1984, apporta un nouveau service social,
allocation de soin à domicile destinée aux personnes âgées, aux handicapés et aux mala-
des chroniques pour laquelle les communes ont la possibilité d’obtenir de l’aide financière
de l’Etat. Quoique la loi n’oblige pas les communes à verser des allocations de soin à
domicile, toutes les communes l’appliquent. En 1993, l’allocation de soin à domicile devint
l’allocation de soin des proches à charge. Cette allocation est versée par les communes, en
premier lieu, aux proches qui soignent à domicile des personnes âgées, des handicapés et
des malades chroniques.
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On peut considérer que l’allocation de soin à domicile de l’enfant et l’allocation de soin
des proches à charge représentent une nouvelle attitude à l’égard de la sécurité sociale. Il
s’agit d’une combinaison du public et du privé où le secteur public participe aux frais des
soins et les soins sont donnés à titre privé avant tout à domicile.

1.5.  Les années 1990 et la sécurité sociale
La stagnation de l’économie de l’Ouest, l’effondrement du commerce avec l’Est (basé sur
l’échange des produits et des biens) à la suite de la dissolution de l’Union soviétique et la
politique monétaire et de change pratiquée à la fin des années 1980 menèrent la Finlande,
au début des années 1990, dans la stagnation économique la plus profonde de l’après-
guerre. Le chômage de plus en plus ample diminuait les recettes fiscales et augmentait les
dépenses sociales ce qui, avec l’aide aux banques, accroissait le déficit des finances et la
dette de l’Etat. La politique financière ne visait pas à la relance de l’économie dans la
même mesure qu’en Suède parce qu’on craignait qu’elle n’aggrave le déficit de la balance
des échanges. De plus, on considérait que la restriction de la croissance de la dette de
l’Etat était nécessaire. Les finances publiques furent équilibrées en y faisant des coupes et
en augmentant l’imposition sur le travail. La Finlande adhéra à l’Union européenne en
1995 et à l’Union économique et monétaire (UEM) en 1999.

Assurance-retraite
La réforme la plus notable de la protection de retraite, au début des années 1990, fut la
réforme de la pension de réversion, réalisée le 1.7.1990. Elle accorde aux veufs le droit à
la pension de réversion dans le cadre des régimes de la pension nationale et des pensions
de travail tandis qu’antérieurement seules les veuves avaient droit à la pension de réver-
sion. Auparavant, uniquement les régimes de retraite de l’Etat et des communes avaient
accordé aussi aux veufs le droit à la pension de réversion. De plus, les montants de la
pension d’orphelin furent augmentés et les conditions de pension de veuvage furent préci-
sées.

Les diminutions des dépenses sociales à la suite de la stagnation économique se reflé-
taient aussi dans la protection de retraite. On cherchait à réduire les dépenses de retraite
en ne réalisant pas à chaque fois la majoration de l’indice des pensions et en haussant la
limite d’âge de la préretraite. La convention des organisations syndicales permetta d’éten-
dre la base de financement des pensions de travail des secteurs privé et public de sorte
qu’en 1993, les travailleurs commencèrent aussi à payer la cotisation de retraite. A partir
de 1995, l’âge de pension de vieillesse dans les régimes des pensions de l’Etat et des
communes fut passé de 63 ans à 65 ans et le niveau d’objectif des pensions fut passé de
66 % à 60 %. Les modifications concernaient les pensions futures. Ainsi les régimes des
pensions de l’Etat et des communes furent uniformisés avec le régime des pensions de
travail du secteur privé.
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Des réductions de protection de retraite furent poursuivies en 1996 et elles se por-
taient prioritairement sur les pensions futures dans le cadre des pensions de travail des
secteurs privé et public. Le mode de calcul de la retraite sur le revenu professionnel fut
changé de manière qu’il est calculé sur les revenus des 10 dernières années. De plus, en ce
qui concerne les pensions de travail, on appliquait un indice dit plié, autrement dit les
indices dits TEL (pensions de travail) étaient différents pour les personnes en âge de
travail et pour les personnes qui ont atteint l’âge de 65 ans.

Les réductions de la protection de retraite portaient aussi sur les pensions nationales.
La fraction de base de la retraite n’était plus versée pour les nouvelles pensions octroyées
après 1995, et la fraction de base fut supprimée complètement en 2001 dans les pensions
octroyées avant 1996. Ainsi la pension nationale fut transformée en minimum-retraite
déductible de la pension de travail.

Assurance-maladie
Au début des années 1990, par suite de la stagnation économique, le taux d’indemnisation
des allocations parentales, dans le cadre de l’assurance-maladie, calculées sur le revenu fut
diminué à plusieurs reprises et, de plus, le délai de carence des journées de maladie fut
prolongé. Bien que les taux d’indemnisation des indemnités journalières calculées sur le
revenu furent baissés, la valeur réelle de l’indemnité journalière des personnes aux faibles
revenus et sans revenus fut pourtant conservée en haussant de petites indemnités journa-
lières.

Les réductions de la sécurité sociale en 1996 se portèrent aussi sur l’assurance-mala-
die. La loi sur l’assurance-maladie fut modifiée de manière que l’indemnité journalière de
l’assurance-maladie n’était versée que pour compenser principalement le manque à gagner.
En même temps, on supprima l’indemnité journalière minimum de l’assurance-maladie la-
quelle, auparavant, avait pu être versée aux personnes sans revenu du travail. Toutefois,
on pouvait verser aux personnes sans revenu une indemnité journalière de maladie d’après
appréciation si l’incapacité de travail durait au moins 60 jours. En revanche, l’indemnité
journalière minimum fut maintenue dans les allocations de maternité, de paternité et de
parenté quoique son montant fut baissé et son indexation fut supprimée.

En plus de l’assurance sur le revenu du travail, aussi l’assurance pour les soins médi-
caux, en particulier le remboursement des médicaments, subirent des réductions: le rem-
boursement au taux de 90 % fut baissé à 75 %, et les médicaments remboursés à 100 % ou
à 75 % sont remboursés suivant le principe de ticket modérateur.

Hygiène du travail
A la suite de la stagnation au début des années 1990, les remboursements de l’assurance-
maladie dans les frais de la santé publique furent baissés de 55 % à 50 %. Le système de
remboursement des services de santé du travail fut modifié en 1995. Les modifications
visaient à renforcer l’action préventive et le maintien de la capacité au travail. Pour les
remboursements des services d’hygiène du travail et des soins médicaux organisés volon-
tairement par l’employeur et pour d’autres services de santé il fut fixé un plafond. Les



21La sécurité sociale finlandaise | Évolution de la sécurité sociale

services du médecin spécialiste furent restreints et le remboursement des services de santé
pour les membres de la famille fut supprimé.

La législation de l’hygiène du travail fut réformée en 2002 en vue de satisfaire aux
besoins de la vie professionnelle et de la main-d’oeuvre subissant des changements. Selon
la nouvelle loi, l’employeur doit organiser à ses frais l’hygiène du travail pour prévenir les
risques et les préjudices pour la santé dus au travail et aux conditions de travail et pour
protéger et renforcer la sécurité, la capacité au travail et la santé des travailleurs.

Réadaptation fonctionnelle
La réforme d’ensemble de la législation de la réadaptation fonctionnelle fut accomplie le
1.10.1991. La réforme eut pour objet de clarifier la division du travail dans le système de
réadaptation fonctionnelle et de remédier aux défauts de protection du revenu dans le
cadre de la réadaptation. Dans les lois les plus importantes relatives à l’action sociale, à la
santé publique, à l’administration du travail et aux systèmes d’assurance furent introduites
l’obligation de réadaptation fonctionnelle et la disposition obligeant les organisations à
coopérer. Il fut inclus entre autres dans les lois sur la pension nationale et les pensions de
travail une disposition selon laquelle, avant de prendre une décision d’accorder une retrai-
te, l’institut de retraite doit le cas échéant assurer les possibilités de réadaptation du
travailleur.

La garantie de revenu, lors de la réadaptation, est arrangée par une allocation de
réadaptation. Elle est versée aux personnes en âge de travail de 16 à 64 ans si le but de de
la réadaptation est de permettre à une personne de continuer ses activités professionnel-
les, de se réinsérer ou d’entrer dans la vie professionnelle et si le travail n’est pas possible
lors de la réadaptation fonctionnelle.

Protection contre le chômage
La convention des organisations syndicales au printemps 1993 contenait, en ce qui con-
cerne la sécurité sociale, des propositions de modification portant sur la protection contre
le chômage. Les modifications les plus importantes furent apportées à l’indemnité journa-
lière de base. Comme à l’indemnité journalière de chômage calculée sur le revenu, aussi à
l’indemnité journalière de base de la protection contre le chômage il fut posé une condi-
tion selon laquelle le travail doit durer six mois et l’indemnité journalière est versée pour
un maximum de 500 jours. De même, l’indemnité journalière de base n’est plus soumise à
l’evaluation des besoins.

En tant que nouvelle prestation de protection contre le chômage il fut cependant mis
en place une allocation du marché de l’emploi qui est égale à l’indemnité journalière de
base, mais en général évaluée selon les besoins; aussi le revenu du conjoint/de la con-
jointe diminue l’allocation du marché de l’emploi. L’allocation du marché de l’emploi fut
instaurée avant tout pour les jeunes qui, pour la première fois, entrent dans la vie active.
Cela concernait les personnes qui n’avaient pas eu d’emploi et qui, de plus en plus généra-
lement, restaient directement sans emploi (par exemple étudiants, diplômés des écoles
professionnelles ou des universités).
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Lors des négociations sur le projet de budget de 1996, le gouvernement fixa, pour
1997, l’objectif d’économie de la protection contre le chômage à deux milliards de marks.
En plus des économies, le gouvernement avait pour objectif de modifier le système de
protection contre le chômage de sorte qu’il encouragerait plus qu’avant les chômeurs à
chercher un emploi et à obtenir un emploi de courte durée.

Au début de 1997, la présence au travail formant la condition pour obtenir l’indemnité
journalière de chômage fut prolongée de 6 mois jusqu’à 10 mois, le délai de carence fut
fixé à 7 jours, le mode de paiement des salaires formant la condition pour l’indemnité
journalière calculée sur le revenu fut modifié et la limite d’âge de 55 ans des personnes
ayant droit à l’indemnité journalière supplémentaire fut élévée jusqu’à 57 ans. A la fois,
également l’allocation du marché de l’emploi fut modifiée. La réduction du droit à l’alloca-
tion du marché de l’emploi des personnes âgées de moins de 20 ans, en vigueur en 1966,
fut étendue aux de moins de 25 ans. En vue d’encourager la participation au travail,
l’appréciation des revenus d’un conjoint chargé de la garde de l’enfant fut allégée, mais à
la fois pourtant l’appréciation des besoins d’une personne seule fut rendue plus stricte.

Services sociaux et de santé
En plus de la stagnation économique au début des années 1990, la réforme de la participa-
tion obligatoire de l’Etat aux dépenses de santé publique et d’aide sociale des communes,
mise en oeuvre en 1993, avait une influence sur les services sociaux et de santé. En ce qui
concerne la sécurité financière des services sociaux et de santé des communes, il fut passé
du système d’aide financière de l’Etat basé sur les dépenses à la participation de l’Etat
basée sur les calculs. La classification de la capacité financière des communes fut suppri-
mée et, au lieu de l’orientation vers les normes, on commença à souligner l’orientation vers
l’information. La réforme mit l’accent sur la responsabilité des communes, et la participa-
tion de l’Etat au financement des services communaux diminua nettement après 1993 en
même temps que les communes devaient payer une part de financement plus grande qu’an-
térieurement dans les services sociaux et de santé.

Par suite de la stagnation économique, la part des services destinés aux personnes
âgées et aux handicapés, des services de santé et des services sociaux destinés aux fa-
milles avec enfants dans les dépenses sociales diminua au début des années 1990, mais
commença à croître à la fin des années 1990. Il paraît que la crise économique ne changea
pas la relation des transferts sociaux et des services. On peut pourtant voir qu’à la fin des
années 1990, les dépenses de politique familiale étaient effectuées, dans une plus grande
mesure qu’antérieurement, par les services communaux. Ainsi la stagnation de l’Etat provi-
dence finlandais n’entraîna pas de passage du centre de gravité des services communaux
vers les transferts sociaux que par l’augmentation des dépenses de la protection contre le
chômage.

Dans la santé publique, la quote-part des clients augmentait au cours des années de
stagnation. Quant aux soins médicaux, la croissance était un peu plus grande que dans les
autres services de santé. Quand l’augmentation de la quote-part (ticket modérateur) des
frais de médicaments et des frais d’examen et de traitement remboursés par l’assurance-
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maladie y est ajoutée, les frais de maladie payés par les individus eux-mêmes augmentè-
rent d’environ un cinquième par personne au cours des années 1987–1996. Le droit à la
déduction fiscale des frais de maladie fut supprimé en 1992 et il ne fut plus restitué après.

Pendant la stagnation la participation de l’Etat aux dépenses de services sociaux et de
santé des communes diminua considérablement. Pour les soins médicaux spécialisés, les
réductions se portèrent avant tout sur les soins en établissement psychiatrique. La diminu-
tion du traitement de longue durée et des soins des personnes âgées a été sensible. Il
paraît que les services de soin des personnes âgées, à la suite de la stagnation, seront
aussi à l’avenir plus restreints que l’on prévoyait dans les années 1980.

La garderie d’enfants fut élargie aussi pendant la stagnation économique et après.
Dans le cadre de la garderie, on a pu constater un certain passage du centre de gravité vers
une garderie à plein temps aux dépens de la garderie à temps partiel et de la garde
familiale. On considère que cela signifie un changement graduel vers le stade préscolaire
du système scolaire.

Résumé
En dépit des réductions effectuées dans la sécurité sociale dans les années 1990, la struc-
ture de base de la sécurité sociale restait presque inchangée.

L’annulation des prescriptions concernant le renvoi d’un projet de loi après les prochai-
nes élections, contenues dans la loi organique du Parlement, et le renforcement du parle-
mentarisme majoritaire qui en résulta facilitaient le developpement de la sécurité sociale.
Les gouvernements majoritaires pouvaient accomplir les modifications plus vite qu’anté-
rieurement. Avec la réforme de la loi organique du Parlement en 1995, aussi la réforme des
droits fondamentaux fut réalisée; ainsi, entre autres les droits fondamentaux sociaux des
citoyens furent introduits dans la loi sur la forme de gouvernement et par la suite, en
2000, dans la Constitution de la Finlande.

Il résultat des réductions causées par la stagnation économique que l’assurance sociale
finlandaise est plus étroitement qu’auparavant liée au travail et au revenu en même temps
que l’appréciation du revenu et des besoins s’accentue dans la sécurité minimum. Dans les
services sociaux et de santé ainsi que dans les modifications qu’ont subies le soin médical
et les services de soin des enfants, le rôle le plus professionnel des services – traitement
des maladies aiguës et garderie d’enfants – est devenu plus fort. En revanche, les services
de soin moins professionnels ont dû s’adapter aux pressions causées par la stagnation.
Surtout les services de soin des personnes âgées se sont restreints tant à l’égard de la
couverture que du contenu.

Parmi les pays nordiques, en Suède et en Finlande, au cours des années de stagnation
de 1990, en particulier au sujet des soins à donner aux personnes âgées, la responsabilité
de soins a été déplacée de la santé publique vers les services sociaux sans l’augmentation
des soins publics à domicile. Le Danemark, au contraire, a pu maintenir les droits plus
larges aux services aussi alors que le rôle d’ensemble des soins à domicile a augmenté. La
Finlande et la Suède ont considérablement réduit la part du financement public dans la
santé publique tandis que le Danemark et la Norvège ont maintenu le financement public
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au même niveau. En comparaison du développement du système de soins des personnes
âgées, il est à noter que la garderie continuait à s’élargir pendant la stagnation des années
1990 tant en Suède qu’en Finlande. Dans les pays nordiques, la tendance est que la garde-
rie obtiendra les mêmes droits que la formation de base des enfants.
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2.  Protection du revenu

2.1.  Assurance-retraite
En Finlande, l’assurance-retraite se compose principalement de deux régimes de pensions
légaux: de l’assurance de pension nationale et de l’assurance de pension de travail. Ces
régimes garantissent ensemble à toute personne résidant en Finlande la protection de
retraite en cas de vieillesse, d’incapacité de travail, de chômage de longue durée et de
décès du soutien de famille. En plus de ces deux régimes, il y a aussi des assurances
volontaires.

A la fin de l’année 2002, il y avait 1 317 300 bénéficiaires de retraites, soit environ
24 % de la population totale. En 2002, du total des prestataires de retraite, 54 % ont
touché la pension nationale et moins de 8 % ont touché la pension nationale à taux plein.
Des pensions de vieillesse ont été versées à 889 600 personnes (16 % de la population
totale) et des pensions d’invalidité à 267 200 personnes (7 % des personnes âgées de 16
à 64 ans). Pour les pensions de vieillesse, les pensions d’invalidité et les pensions de
chômage, la pension totale moyenne était de 1 040 euros par mois (en 2002). Le montant
moyen de la pension de vieillesse continue à augmenter parce que les pensions de travail
des nouveaux bénéficiaires de pension de vieillesse sont plus grandes que celles antérieu-
rement octroyées et celles finies.

2.1.1.  Régime des pensions de travail
Les pensions de travail sont destinées à assurer, après le passage à la retraite, le niveau de
consommation atteint. Le montant de la pension de travail se détermine en fonction du
nombre des années de travail et des revenus du travail. Les pensions de travail sont répar-
ties en régimes des pensions de travail du secteur privé et du secteur public. Le régime des
pensions de travail comprend les pensions de vieillesse, d’invalidité, de chômage et de
réversion. En plus, dans les pensions de travail est compris la retraite à temps partiel.

La pension de travail s’accumule en fonction de la période de travail, de celle d’emploi
dans la fonction publique ainsi que de la période en tant qu’entrepreneur, entre les âges de
23 ans et de 64 ans, ouvrant droit à la protection de retraite. Dans le régime des pensions
de travail, l’âge de la retraite est de 65 ans et le taux de cumul est de 1,5 % par an. Si le
travailleur continue ses activités professionnelles, le taux est de 2,5 % par an à compter
du début de l’année au cours de laquelle il atteint l’âge de 60 ans. La pension à taux plein,
60 % du salaire, s’obtient en 40 ans. Le revenu professionnel est calculé, compte tenu de
chaque période d’emploi, sur la base des revenus des 10 dernières années au maximum
précédant la fin de chaque période d’emploi. Les pensions sont augmentées en général une
fois par an suivant l’indice dit TEL. L’indice est fixé séparément pour les personnes en âge
de travail et les personnes ayant atteint l’âge de 65 ans. L’indice TEL, pour les personnes en
âge de travail, se compose en égale mesure sur des variations des prix et des salaires. Dans
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l’indice TEL concernant les personnes en âge de la retraite, la part des variations du coût de
la vie est de 80 % et celle des salaires de 20 %.2

Le régime des pensions de travail se compose de plusieurs régimes des secteurs privé et
public. Les lois suivantes sur la retraite contiennent des dispositions concernant ces régi-
mes: loi sur la retraite des salariés (TEL), loi sur la retraite des travailleurs ayant un emploi
de courte durée (LEL), loi sur la retraite des marins (MEL), loi sur la retraite des entrepre-
neurs (YEL), loi sur la retraite des exploitants agricoles (MYEL), loi sur la retraite des
artistes et de certains travailleurs appartenant aux catégories spécifiques (TaEL), loi sur la
retraite de l’Etat (VEL), loi sur la retraite des fonctionnaires et employés communaux et
municipaux (KuEL) et loi sur la retraite de l’Eglise évangélique luthérienne (KiEL). Parmi
les pensions de travail on compte aussi les pensions du régime dit ancien versées par l’Etat
et les communes ainsi que les pensions versées par certains établissements publics.

A peu près tous les régimes des pensions de travail des secteurs privé et public sont
basés sur le principe de la constitution partielle de fonds.

L’organisation du régime des pensions de travail a été décentralisée. Le régime est
géré, dans le secteur privé, en majeure partie par les compagnies d’assurances-retraite, les
fondations de retraite et les caisses de retraite privées, et dans le secteur public, en
majeure partie par le Trésor public et la Caisse de retraite des communes et municipalités.
Le Centre national des Retraites du Travail (ETK) est l’institut central des établissements
d’assurance de retraite du secteur privé.

Après l’adhération de la Finlande à l’UE en 1995, les pensions statutaires de travail de
la Finlande sont considérées comme des régimes publics de la retraite indépendamment de
leurs modes d’organisation.

2.1.2.  Réforme des pensions de travail
Les principales organisations syndicales ont conclu le 12.11.2001 un accord sur le déve-
loppement des pensions de travail du secteur privé. Les objectifs de l’accord de principe
consistent à différer de 2 ou de 3 ans le début de l’âge de la retraite, à adapter le régime
de la retraite à la croissance de la durée de vie moyenne et à créer les conditions pour
l’uniformisation et la simplification du régime des pensions de travail du secteur privé.

La réforme prévoyait des négociations et des préparatifs ultérieurs. Il s’agissait en
particulier de la règle de calcul de la retraite et de l’adaptation du régime des pensions à la
croissance de la durée de vie. Les organisations ont conclu le 5.9.2002 un accord complé-
mentaire où ces questions ont été résolues. Le gouvernement a soumis le 1.11.2002 le
projet de loi conforme à l’accord au Parlement qui l’a voté en février 2003. Ces réformes
seront réalisées aussi dans les régimes des pensions de travail du secteur public, toutefois
de sorte qu’elles tiendront compte des traits particuliers de ces régimes de la retraite.

Les modifications entreront en vigueur en majeure partie au début de l’an 2005.

Le contenu essentiel de la réforme des pensions de travail du secteur privé
Le temps de cumul des pensions de travail sera étendu de manière que la pension s’accu-
mule sur la base des salaires payés entre 18 et 68 ans. Le passage à la pension de vieillesse

2 Ces circonstances demeuront valides jusqu’à la fin de l’année 2004.
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aura lieu d’une manière flexible entre 62 et 68 ans. Une pension de vieillesse égale à la
pension gagnée pourra être obtenue à l’âge de 63 ans. Le passage à une pension de
vieillesse anticipée, soumise à la réduction de 7,2 % par an, sera possible à l’âge de 62 ans.
Si la pension de vieillesse est différée au-delà de l’âge atteint de 68 ans, elle sera majorée
de 4,8 % par chaque an d’ajournement.

La retraite croîtra entre les âges de 18 et de 52 ans de 1,5 % du salaire annuel. Pour les
personnes âgées de 52 à 63 ans, le cumul annuel sera de 1,9 %. Si une personne âgée de
63 à 68 ans continue son activité professionnelle et ne prendra pas sa retraite, la retraite
croîtra par un coefficient de cumul dit de motivation qui sera de 4,5 % par an.

La cotisation de pension de travail des salariés sera, à partir de l’âge de 53 ans, d’envi-
ron 30 % plus élevée que celle des personnes âgées de moins de 53 ans.

Sur la base des périodes d’emploi commencées avant 2005, il sera créé une police
libérée à la fin de 2004 suivant les règles de calcul d’aujourd’hui. La police libérée signifie
qu’en vertu des périodes d’emploi, le droit à la retraite sera déterminé et le montant
calculé à la fin de 2004 comme si l’emploi se terminait alors. La valeur du droit à la retraite
sera réajustée chaque année par un coefficient de revenu professionnel jusqu’à ce que
l’assuré prenne sa retraite et celle-ci soit versée.

A partir de 2005, pour le calcul de la pension, les gains de chaque année et les polices
libérées concernant les périodes d’emploi terminées antérieurement seront réajustés au
niveau du commencement de la retraite par un coefficient de revenu où le poids de l’indice
du niveau de rémunération est de 80 % et le poids de l’indice des prix à la consommation
est de 20 %.

L’accord contient une disposition de protection pour ceux qui prendront leur retraite
avant 2012 d’un emploi qui a commencé avant 2005. Pour eux la pension sera calculée
aussi bien par le nouveau mode que par le mode antérieur. Si la pension calculée par le
mode antérieur était plus grande, la différence entre les pensions (part protégée) sera
ajoutée à la pension calculée en vertu de la nouvelle loi.

L’influence des changements de longévité de vie sur le niveau de la retraite et sur la
dépense de retraite est prise en compte par un coefficient de longévité. Pour chaque classe
d’âge avant 62 ans révolus, on évaluera combien, selon les statistiques, la durée moyenne
de vie restante après l’âge de 62 ans a changé a partir de 2009. Par le coefficient de
longévité on réajustera le niveau de retraite de la classe d’âge en question en diminuant ce
niveau proportionnellement à la prolongation de la longévité. Le coefficient de longévité
portera sur la classe d’âge et ne dépendra pas de l’âge de passage à la retraite. Ainsi
chaque classe d’âge percevra en moyenne durant sa vie autant de pension et la prolonga-
tion de la longévité n’occasionnera pas de frais supplémentaires. Le coefficient de longé-
vité sera appliquée aux pensions pour la première fois en 2010.

Le fonds des pensions de vieillesse sera augmenté à partir de 2003 de manière qu’en
2013, le fonds supplémentaire soit de 7,5 % du montant assuré du salaire.

La préretraite individuelle et la pension de chômage seront supprimées. A partir de
2005, on octroiera des pensions de vieillesse, d’invalidité, de temps partiel et de réversion.
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La présence au travail sera soutenue aussi par le développement de la réadaptation fonc-
tionnelle dans le cadre des pensions de travail. Au début de l’an 2004 est réalisé le droit
légal à la réadaptation professionnelle pour les employés qui, à cause d’une maladie ou
d’un handicap, peuvent avoir une incapacité de travail dans l’avenir. La réadaptation fonc-
tionnelle sera rendue plus efficace aussi par d’autres mesures réglémentées par la loi.

Dans les pensions d’invalidité, le revenu professionnel sur lequel est calculée la pen-
sion dite du délai intermédiaire sera le salaire moyen des cinq années précédant le cas de
retraite (augmenté par le coefficient de salaire jusqu’au niveau de l’année de cas de retrai-
te). Pour les personnes de moins de 23 ans devenues incapables de travailler le délai de
calcul est plus court.

Pour les réajustements à l’indice de toutes les pensions de travail à verser, on commen-
cera à appliquer l’indice TEL actuel concernant les personnes de plus de 65 ans dans lequel
le poids des changements de l’indice des prix à la consommation est de 80 % et le poids du
changement de l’indice du niveau de rémunération est de 20 %. Pour assurer le niveau de
retraite des jeunes devenus incapables de travailler, le montant de la pension d’invalidité
sera augmenté après cinq ans de validité de la pension. Dans les pensions d’invalidité, le
cumul de la pension du délai intermédiaire pour les âges de 50 à 63 ans sera de 1,3 % par
an.

Pour les personnes nées en 1944 et après, la préretraite individuelle sera remplacée par
la possibilité de passer, sans condition d’incapacité au travail, à partir de l’âge de 63 ans
à la pension de vieillesse dont le montant sera égal au montant acquis de la pension. De
plus, lors de l’évaluation du droit des personnes ayant atteint 60 ans à une pension d’inva-
lidité, l’accent sera mis sur la nature professionnelle de l’incapacité de travail lorsque le
travail salarié a duré longtemps et que la fatigue et l’usure causées par le travail avec les
facteurs liés au vieillissement rendent immodérée la continuation du travail.

Les personnes nées en 1946 ou avant auront la possibilité de passer, selon les condi-
tions actuelles, à une retraite à temps partiel après avoir atteint l’âge de 56 ans. Pour les
personnes nées en 1947 et après, les conditions de la retraite à temps partiel seront
modifiées de sorte que la limite d’âge sera de 58 ans et, pendant la retraite à temps partiel,
la pension de vieillesse ne s’accumulera avec la retraite à temps partiel que de la moitié par
rapport à la situation d’aujourd’hui.

La réforme relative à la réadaptation, les modifications concernant la retraite à temps
partiel et la suppression de la préretraite individuelle seront accomplies à compter de
2004.

La pension de chômage sera supprimée. Pour les personnes dont le droit à l’indemnité
journalière supplémentaire commencera après le 1er janvier 2007, la possibilité de pension
de chômage sera remplacée par la constitution d’un droit aux journées supplémentaires de
la protection contre le chômage. La limite d’âge sera passée de 55 ans à 57 ans dans un
système spécifique conduisant à la pension de chômage. La réforme concerne les person-
nes nées en 1950 ou après.

A partir de 2005, la pension de vieillesse croîtra aussi pendant certaines périodes sans
salaires au cours desquelles une indemnité journalière liée au salaire sera versée au tra-
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vailleur. De telles périodes sont: le congé de maternité, de paternité et de paranté, les
périodes de chômage, les périodes de congé en alternance et différentes périodes de for-
mation, de rééducation et de maladie. Pour les périodes sans salaire, le taux de cumul des
pensions est de 1,5 % du revenu sur lequel le calcul est basé.

2.1.3. Régime de la pension nationale
Toute personne résidant en Finlande a droit à la pension nationale. Après avoir atteint
l’âge de 16 ans, le citoyen finlandais a droit à la pension nationale s’il a habité en Finlande
au moins trois ans. Au citoyen étranger la pension peut être octroyée s’il a habité les cinq
dernières années en Finlande. La pension nationale a pour objet de garantir le minimum de
subsistance à un bénéficiaire de pension qui n’a pas d’autres revenus de retraite ou qui n’a
qu’une petite pension de travail.

Les pensions versées au titre de la pension nationale sont: la pension de vieillesse, la
pension d’invalidité et la pension de chômage. Depuis 1997, on a pu verser une allocation
de logement, une allocation de soin ou une allocation complémentaire d’ancien combat-
tant uniquement aux bénéficiaires de pension et, depuis 2001, également une majoration
pour enfant à charge à condition que la personne perçoive une pension statutaire autre
que la pension nationale.

Pour la pension nationale, l’âge de la pension de vieillesse est de 65 ans, et la pension
nationale anticipée peut être accordée à la personne âgée de 60 à 64 ans. La pension
d’invalidité est accordée en tant que pension d’invalidité proprement dite à la personne
âgée de 16 à 64 ans et en tant que préretraite individuelle à la personne âgée de 60 à 64
ans. La pension de chômage est accordée à une personne au chômage pendant une longue
période et qui est âgée de 60 à 64 ans.

La pension nationale est déductible de la pension de travail, autrement dit, le montant
de la pension nationale dépend de la pension de travail, de la pension des fonctionnaires
et des autres indemnités comparables aux pensions. Si la pension de travail en 2003 est
d’au moins 857 à 1 011 euros par mois, la pension nationale n’est pas versée du tout. Le
plein montant de la pension nationale est de 417 à 493 euros par mois (2003).

La pension générale de réversion est versée aux veuves ou aux veufs de moins de 65
ans et aux orphelins résidant en Finlande. La pension de veuvage est versée après le décès
du conjoint ou de la conjointe et la pension d’orphelin après le décès de la mère, du père
ou de l’autre personne ayant la garde de l’enfant. La pension peut se composer d’un mon-
tant de base ou d’un montant supplémentaire, et la pension de veuvage peut contenir
aussi une allocation de logement. Le versement des pensions nationales ainsi que de la
pension générale de réversion incombe à l’IAS.

L’allocation de logement et l’allocation de soin des retraités appartiennent au régime
de la pension nationale, mais elles sont traitées à part dans les chapitres portant sur
l’allocation de logement et les allocations de handicap.

Les prestations dans le cadre du régime de la pension nationale sont liées à l’indice de
retraite de la pension nationale qui se détermine sur la base de l’indice du coût de la vie.
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2.1.4. Les effets de la réforme de la pension de travail sur le
régime de la pension nationale
Les modifications de 2005 qu’on apportera au régime de la pension de travail du secteur
privé influeront aussi sur les pensions nationales. Le cumul supplémentaire de la pension
de travail ne diminuera pas le montant de la pension nationale, c’est-à-dire la pension de
travail acquise aprés l’âge de 63 ans ne sera pas déduite de la pension nationale. De plus,
d’après la réforme de la pension de travail du secteur privé, la pension qui s’accumule
pendant les périodes sans salaire (période d’étude, période de soin des enfants) ne dimi-
nuera pas le montant de la pension nationale. Toutefois, pour la pension nationale, l’âge
de la pension de vieillesse restera l’âge de 65 ans. Cela signifie que dans la pension natio-
nale est inclus le droit à la pension d’invalidité pour les personnes âgées de 63 à 64 ans et
le droit à la pension de chômage pour les personnes nées en 1949 et avant.

2.2. Assurance revenus du travail de
l’assurance-maladie

Toute personne résidant en Finlande est couverte par l’assurance-maladie réglémentée par
la loi et gérée par l’IAS. De plus, il y a des assurances-maladie volontaires.

Une indemnité journalière de l’assurance-maladie est versée pour compenser l’incapa-
cité de travail. A droit à cette indemnité la personne âgée de 16 à 24 ans3 incapable, par
suite d’une maladie, d’effectuer son travail normal ou un autre travail étroitement compa-
rable à celui-ci. Le montant de l’indemnité journalière dépend des revenus. Aux personnes
sans revenus, il est versé une indemnité minimum de 11 euros par jour ouvrable (2003).
Pour les personnes ayant des faibles revenus et des revenus moyens, l’indemnité est de
70 % du revenu du travail. L’indemnité journalière est versée pour un maximum de 300
jours après un délai de carence qui est, en plus du jour où l’on est tombé malade, de 9 jours
ouvrables pour les indemnités journalières calculées sur le revenu et de 55 jours calendai-
res pour les indemnitès journalières minimum. L’indemnité journalière de maladie a priori-
té sur la pension d’invalidité fixée par la loi portant sur la pension de travail; la pension
est versée après l’expiration du droit à l’indemnité journalière. En revanche, par rapport à
l’indemnité suite à un accident du travail ou de la route et à l’allocation de réadaptation et
à l’indemnité pour perte de revenu pendant la période de réadaptation, l’indemnité journa-
lière de l’assurance-maladie est secondaire.

Une allocation de maternité, de paternité et de parenté est versée en vertu de la
grossesse, de l’accouchement et du soin des enfants. Une allocation de maternité est
versée à la mère pour 105 jours ouvrables après quoi elle devient une allocation parentale
qui est versée soit à la mère soit au père pour 158 jours ouvrables. Le père résidant en
Finlande a droit à l’allocation de paternité qui est versée pour un maximum de 18 jours
ouvrables, à savoir pour 6 à 12 jours ouvrables pendant la période de versement de l’allo-

3 D’après la réforme de la pension de travail, la limite d’âge pour l’indemnité journalière sera passée de 65 ans
jusqu’à 68 ans à partir de 2005.
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cation de maternité et, de plus, pour 6 jours ouvrables pendant la période de versement de
l’allocation de maternité et de parenté de la mère. Si l’on a eu plusieurs enfants, la période
de versement de l’allocation parentale est prolongée de 60 jours ouvrables par enfant à
compter du deuxième enfant.

En 2002, l’indemnité journalière moyenne était de 1 028 euros par mois et l’allocation
de maternité et de parenté de 870 euros par mois.

Les prestations d’allocation parentale sont déterminées de la même manière que l’in-
demnité journalière de maladie.

2.3.  Protection contre le chômage
La subsistance des chômeurs est assurée principalement au moyen d’une indemnité jour-
nalière de chômage, d’une allocation du marché de l’emploi et d’une pension de chômage.
L’indemnité journalière de chômage est versée sous la forme d’une indemnité journalière
calculée sur le revenu et sous la forme d’une indemnité journalière de base. L’indemnité
journalière de base et l’allocation du marché de l’emploi sont gérées par l’IAS et l’indemni-
té journalière calculée sur le revenu est gérée par les caisses de chômage.

2.3.1. Protection de base des chômeurs
La protection de base des chômeurs se compose d’une indemnité journalière de base et
d’une allocation du marché de l’emploi.

Indemnité journalière de base dans la protection contre le chômage
Toute personne résidant en Finlande, également tout ressortissant des pays de l’UE et de
l’EEE travaillant en Finlande, sont couverts par l’indemnité journalière de base. A droit à
l’indemnité journalière de base une personne âgée de 17 à 64 ans, inscrite comme deman-
deur d’emploi à plein temps à l’agence pour l’emploi, qui remplit la condition de présence
au travail. De plus, il est exigé que la personne soit apte au travail et soit à la disposition
du marché de l’emploi.

L’indemnité journalière de base est versée, après une période d’attente de 7 jours, pour
5 jours ouvrables pendant la semaine et pour un maximum de 500 jours de chômage, à un
demandeur d’emploi qui est sans travail, n’est pas membre d’une caisse de chômage et
remplit la condition de présence au travail. A un chômeur qui a atteint 57 ans avant
l’expiration d’un délai maximum, l’indemnité journalière de base est versée jusqu’à l’âge de
60 ans (droit aux jours supplémentaires). Ensuite il a la possibilité de recevoir une pension
de chômage.

L’indemnité journalière de base est versée au maximum pour 5 jours par semaine et son
plein montant en 2003 est de 495 euros par mois. Elle est déterminée en considération du
revenu et elle est diminuée par le propre revenu du travail et certaines propres prestations
sociales. L’indemnité journalière de base peut recevoir une majoration pour enfant de
l’ordre de 94 à 178 euros par mois.
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Allocation du marché de l’emploi
L’allocation du marché de l’emploi a pour objet de garantir la subsistance et, en outre, de
contribuer aux conditions de retour au marché de l’emploi par des mesures de politique de
main-d’oeuvre. A droit à l’allocation du marché de l’emploi un chômeur qui a reçu l’indem-
nité journalière de base ou l’indemnité journalière liée au revenu durant un délai maximum
(500 jours) ou qui n’a pas droit à l’indemnité journalière de chômage.

L’allocation du marché de l’emploi est versée à une personne au chômage âgée de 17 à
64 ans qui s’est inscrite à l’agence pour l’emploi, cherche un emploi à plein temps, est apte
au travail et est à la disposition du marché de l’emploi. L’allocation du marché de l’emploi
est versée après une période d’attente de 5 jours. Pour une personne qui entre pour la
première fois dans la vie active la période d’attente est de 5 mois. Quand le chômeur passe
de l’indemnité journalière de chômage à l’allocation du marché de l’emploi, un nouveau
délai de carence n’est pas fixé si la personne a été sans interruption sans travail lorsqu’elle
passe, aprés l’expiration de la période maximum de l’indemnité journalière de chômage,
directement à l’allocation du marché de l’emploi.

L’allocation intégrale du marché de l’emploi est égale à l’indemnité journalière de base
et y est attachée également une majoration pour enfant. Contrairement à l’indemnité
journalière de base, l’allocation du marché de l’emploi est soumise à l’appréciation des
besoins. A l’exception de certaines prestations sociales, elle est diminuée en fonction de
l’ensemble du revenu propre et de celui du conjoint (concubin).

Le nombre des bénéficiaires des prestations de protection de base (indemnité journa-
lière de base et allocation du marché de l’emploi) dans le cadre de la protection contre le
chômage était, à la fin de 2002, de 187 100 au total et le montant moyen de la protection
de base était de 507 euros par mois.

L’indemnité journalière de base (fraction de base de la protection du revenu) de la
protection contre le chômage et l’allocation du marché de l’emploi sont des revenus impo-
sables et leur montant est réajusté aux variations de l’indice de retraite de la pension
nationale.

2.3.2. Protection du revenu des chômeurs
A droit à l’indemnité journalière de chômage calculée sur le revenu un chômeur qui est
membre d’une caisse de chômage et qui remplit les conditions de qualité de membre de la
caisse et celles concernant la présence au travail. L’indemnité journalière est versée, après
une période d’attente de 7 jours ouvrables, pour 5 jours ouvrables par semaine.

Le montant de l’indemnité journalière de chômage, versée au titre de la protection du
revenu, dépend des revenus antérieurs du chômeur. L’indemnité journalière se compose
d’une fraction de base égale à l’indemnité journalière de base de la protection contre le
chômage et d’une fraction calculée sur le revenu. Les majoration pour enfants sont les
mêmes que pour l’indemnité journalière de base. Le montant de la fraction calculée sur le
revenu est de 45 % de la différence entre le salaire journalier et la fraction de base; il est
pourtant au moins égal à la fraction de base.
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L’indemnité journalière de chômage calculée sur le revenu est versée pour un maximum
de 500 jours. De plus, l’indemnité journalière peut être versée jusqu’à l’âge de 60 ans à un
chômeur qui a 57 ans accomplis avant l’expiration du délai maximum de 500 jours. Si le
chômage se poursuit après l’expiration de l’indemnité journalière calculée sur le revenu, le
chômeur peut demander une allocation du marché de l’emploi (droit aux journées supplé-
mentaires).

Le nombre des bénéficiaires de la protection du revenu de la protection contre le
chômage était, à la fin de 2002, de 136 200 et la protection du revenu était en moyenne
de 920 euros par mois.

L’indemnité journalière de chômage calculée sur le revenu est un revenu imposable.

2.3.3. Réforme de la protection contre le chômage
Lorsque les organisations syndicales sont parvenues, en novembre 2001, à un accord sur le
développement des pensions de travail du secteur privé, elles ont convenu aussi d’une
réforme du système de protection contre le chômage. Cette réforme est entrée en vigueur
le 1er janvier 2003 et elle se traduit principalement par des modifications par rapport au
niveau et à la durée de l’indemnité journalière de chômage tout comme par rapport à la
condition des périodes d’emploi remplies.

L’indemnité de départ pour le chômeur a été introduit dans la protection contre le
chômage de manière que l’indemnité journalière calculée sur le revenu soit augmentée
d’un supplément d’indemnité de départ pour une période de 130 jours pour une personne
congédiée pour des raisons économiques et de production à la condition que la durée de
ses périodes d’emploi est d’au moins 20 ans.

La limite d’âge du droit aux jours supplémentaires de l’indemnité journalière de chô-
mage a été passé de 57 ans jusqu’à 59 ans. De plus, une condition du droit aux jours
supplémentaires est que la personne, après l’expiration du délai maximum de 500 jours, ait
des périodes d’emploi accomplies d’au moins 5 ans durant les 15 dernières années. Le
niveau de l’indemnité journalière de chômage payable pour des jours supplémentaires a
été augmenté de manière qu’il s’approche du niveau de la protection de retraite. Ainsi la
proposition de modification concernant les jours supplémentaires va remplacer la pension
de chômage.

La période de présence au travail qui est une condition pour obtenir une indemnité
journalière de chômage est restée de 10 mois, mais la période d’observation durant la-
quelle la condition de présence au travail doit être remplie est passée de 24 mois jusqu’à
28 mois.

La pension de chômage est pourtant versée aux personnes nées en 1949 et avant. Le
droit aux jours supplémentaires remplace la pension de chômage pour les personnes dont
le droit aux jours supplémentaires commencera après le 1.1.2007, à savoir pour les person-
nes nées en 1950 et après. Les modifications sont entrées en vigueur au début de l’année
2003.
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2.4.  Assurance contre les accidents du travail
En Finlande, l’assurance-accidents du travail établie par la loi couvre tous les salariés et les
exploitants agricoles. L’assurance indemnise les accidents survenus au travail, sur le trajet
entre le domicile et le lieu de travail ou lors de l’accomplissement des missions de l’em-
ployeur et les frais causés par les maladies professionnelles. Les exploitants agricoles sont
indemnisés de l’accident survenu dans l’agriculture ou dans des conditions qui en décou-
lent. Pour les salariés, l’assurance contre les accidents du travail est payée par les em-
ployeurs et, pour les exploitants agricoles, par les exploitants agricoles eux-mêmes et par
l’Etat.

L’assurance indemnise les frais de soin médical causés par la maladie ou l’accident. De
plus, la perte de revenu est indemnisée au moyen d’une indemnité journalière, d’une pen-
sion d’accident ou d’une pension de réversion. Les indemnités pour perte de revenu sont
liées aux revenus de manière que la pension d’accident payable à un travailleur complète-
ment incapable de travailler soit de 85 % du revenu annuel et de 70 % du revenu annuel
quand le travailleur atteint l’âge de 65 ans. Autrement, les niveaux d’indemnité dépendent
du taux d’incapacité au travail et du taux de handicap.

Les pensions d’accident et les indemnités journalières sont assujetties à l’impôt. Les
compagnies d’assurances privées ont la charge de l’assurance-accidents et les caisses de
retraite ont la charge de certains groupes de travailleurs. Pour les accidents de la route et
les blessures militaires, il a été voté des lois séparées. Les prestations assurance-accidents
et d’assurance tierce véhicules à moteur ont priorité sur les autres prestations de sécurité
sociale. Une personne qui reçoit des prestations d’assurance-accidents et d’assurance
tierce véhicules à moteur peut avoir également droit à d’autres prestations de sécurité
sociale telles que l’indemnité journalière de l’assurance-maladie, la pension de travail ou la
pension nationale. Ces autres prestations de sécurité sociale ne sont versées que dans le
cas où elles dépassent les prestations d’assurance-accidents et d’assurance tierce véhicules
à moteur.

Il est possible de compléter la sécurité établie par la loi par une assurance volontaire
contre les accidents.

2.5.  Assistance-maternité et allocation
familiale

L’assistance-maternité peut être accordée à toute femme résidant en Finlande et une allo-
cation familiale est versée pour un enfant résidant en Finlande. Les deux prestations sont
gérées par l’IAS.

2.5.1.  Assistance-maternité
L’assistance-maternité est versée en vue de contribuer à la santé de la mère et de l’enfant.
A droit à l’assistance-maternité une femme dont la grossesse a duré 154 jours et qui a



35La sécurité sociale finlandaise | Protection du revenu

passé un examen médical avant la fin du quatrième mois de grossesse. Egalement pour un
enfant adopté à l’âge de moins de 1 an, il est possible d’obtenir l’assitance-maternité.
L’assistance-maternité est versée majorée à partir du 1.3.2003 aux familles en cas de
naissance multiple ou si elles adoptent à la fois plusieurs enfants.

L’assistance-maternité est donnée soit en espèces soit sous forme de colis de maternité
contenant des articles pour les soins à donner à l’enfant. En 2003, le montant de l’assis-
tance financière est de 140 euros. De plus, pour compenser des frais causés par l’adoption
d’un enfant dans le cadre du service d’adoption international, il est versé une aide à
l’adoption dont le montant, en 2003, est de 1900 à 4500 euros.

2.5.2.  Allocation familiale
L’allocation familiale est versée pour l’entretien de l’enfant de moins de 17 ans et son
montant dépend du nombre d’enfants de la famille. En 2003, l’allocation familiale pour le
1er enfant est de 90 euros par mois et pour un 2ème enfant de 110,50 euros par mois. Pour
le parent seul, l’allocation familiale est majorée de 33,60 euros par mois par enfant.

2.6.  Allocation de logement
Le logement est soutenu financièrement au moyen des allocations réduisant les frais de
logement: allocation générale de logement, allocation de logement des retraités et alloca-
tion complémentaire d’aide au logement de l’étudiant. De plus, l’aide au conscrit peut être
complétée par une assistance au logement. L’allocation d’hébergement est versée à l’étu-
diant participant à la formation dans le cadre de la politique de l’emploi. Ces allocations
sont gérées par l’IAS.

Les aides au logement sont des prestations octroyées sur examen, et, étant des rem-
boursements des frais, elles sont des revenus exempts d’impôt.

Allocation générale de logement
L’allocation de logement est destinée à réduire les frais de logement des personnes aux
faibles revenus. L’allocation est accordée au ménage. Les personnes résidant en perma-
nence dans un même logement forment un ménage. A un ménage ne peut appartenir
qu’une personne qui réside en Finlande.

L’allocation de logement peut être versée aux personnes qui habitent un appartement
en location, un appartement de droit d’habitation ou un logement en pleine propriété.
L’allocation est de 80 % des frais de logement raisonnables qui excèdent le montant en
euros qui est à la charge du menage. Comme frais de logement sont considérés le loyer du
logement, la charge de copropriété et les frais d’eau et de chauffage séparés et les frais
d’entretien de la propre maison individuelle.

Allocation de logement des retraités
L’allocation de logement des retraités peut être versée à une personne résidant en



36

Finlande, et ayant plus de 65 ou de 16 à 64 ans qui reçoit une pension nationale ou une
pension de survivant de l’IAS ou une pension d’invalidité complète, une pension de chô-
mage ou une préretraite individuelle d’une institution de pension de travail. L’allocation de
logement des retraités peut être également accordée à une personne qui reçoit une indem-
nité pour une invalidité complète sur la base d’un accident de travail ou de circulation ou
d’une blessure militaire.

Au-delà de la dite responsabilité propre du retraité, le montant de l’allocation de loge-
ment des retraités est de 85 % des frais de logement sous un certain plafond.

Allocation complémentaire d’aide au logement de l’étudiant
L’allocation complémentaire d’aide au logement de l’étudiant couvre, à l’exception des
familles avec enfants, tous les étudiants habitant un appartement en location ou un ap-
partement de droit d’habitation. L’étudiant peut obtenir une allocation complémentaire
d’aide pour un appartement qui, par suite des études, est donné en location et est situé
dans une autre localité que le logement permanent de la famille. A une personne qui fait
des études à l’étranger l’allocation complémentaire d’aide au logement est accordée sous
les mêmes conditions qu’à une personne qui fait ses études en Finlande.

L’allocation complémentaire d’aide au logement est de 80 % du loyer mensuel ou de la
charge de copropriété, toutefois au maximum de 172 euros par mois (2003). L’allocation
est déterminée individuellement et elle est évaluée selon les besoins.

2.7.  Allocation d’aide aux études
L’allocation d’aide aux études est destinée à assurer la subsistance durant la période des
études. Le versement de l’allocation d’aide aux études incombe à l’IAS.

Pour les études en Finlande, une allocation d’aide aux études peut être accordée à un
citoyen finlandais, à un travailleur en provenance d’un Etat de l’UE ou de l’EEE et à sa
conjointe et à son enfant à charge. L’allocation est accordée aussi à une autre personne
qu’au citoyen finlandais si elle a résidé en Finlande au moins deux ans dans un autre but
que celui d’étudier et si le logement peut être considéré comme permanent.

L’allocation d’aide aux études est accordée aux personnes effectuant des études après
l’école de base: pour le lycée, pour la formation professionnelle de base et supplémentaire
et pour passer un diplôme universitaire. L’allocation d’aide aux études est accordée en
général pour 55 mois.

L’allocation d’aide aux études se compose d’une bourse d’études, d’une allocation com-
plémentaire d’aide au logement et d’une garantie accordée par l’Etat au prêt pour études
ainsi que d’une aide aux repas, d’une aide au transport scolaire et d’une aide à l’intérêt du
prêt pour études. Le montant d’une bourse d’études dépend de l’âge de l’étudiant, des
relations de logement et de famille, de l’établissement d’enseignement et de la situation
économique. La bourse d’études est soumise à l’appréciation des besoins et elle est impo-
sable.
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2.8.  Aide au conscrit
L’aide au conscrit est destinée à garantir la subsistance des proches du conscrit lors de son
service militaire. Le conscrit lui-même peut obtenir une indemnité des frais causés par le
logement dont il dispose. L’aide au conscrit est à la charge de l’IAS.

Pour obtenir une aide au conscrit, il est exigé que le service ait affaibli les possibilités
de subsistance du conscrit et qu’il ait besoin d’une aide. Les proches qui ont droit à l’aide
sont la conjointe, la concubine avec laquelle le conscrit a un enfant commun mineur, le
propre enfant ou l’enfant mineur de la conjointe.

L’aide au conscrit peut comprendre une aide de base, une aide au logement et une aide
spécifique. L’aide de base à taux plein est égale à la pension nationale.

L’aide au conscrit est un revenu exempt d’impôt.

2.9.  Allocation spécifique pour immigré
L’allocation spécifique pour immigré sera octroyée à partir le 1.10.2003. L’allocation spé-
cifique assurera pendant la vieillesse et la période d’incapacité au travail la subsistance à
un immigré résidant en Finlande qui autrement au cours d’une longue période aurait be-
soin d’une allocation communale de subsistance. Pour l’obtention de l’allocation spécifi-
que, il est exigé l’âge d’au moins 65 ans ou l’incapacité de travail. De plus, il est exigé que
le bénéficiaire de l’allocation ait demeuré en Finlande sans interruption au moins durant
cinq ans avant l’octroi d’une allocation spécifique. Le montant maximum de l’allocation
spécifique est égal à celui de la pension nationale à taux plein. Il s’agit d’une prestation
appréciée selon les besoins, et son montant est lié, outre au revenu du demandeur, au
revenu du conjoint et aux biens du demandeur et de son conjoint. L’IAS gère l’allocation
spécifique pour immigré. L’allocation spécifique est un revenu exempt d’impôt, et elle est
payée des deniers de l’Etat.

2.10.  Allocation communale de subsistance
En ce qui concerne la protection du revenu, l’allocation de subsistance est une assistance
en dernier ressort; elle complète les autres dispositions de la protection du revenu. Il
s’agit d’une prestation appréciée selon les besoins et elle est provisoirement accordée et
versée par l’administration des affaires sociales de la commune. Elle est destinée à garantir
la subsistance d’un individu et de la famille et à contribuer à l’activité et à l’autoassis-
tance. La fraction de base de l’allocation de subsistance est d’environ 76 % du montant
intégral de la pension nationale. La fraction de base pour une personne seule est d’au
maximum 375 euros par mois dans la catégorie communale I en 2003. A droit à l’allocation
de subsistance une personne dont les revenus et les moyens et ceux de sa famille ne
suffisent pas pour une subsistance nécessaire. La nationalité finlandaise n’est pas exigée
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pour l’obtention de l’allocation. Les dépenses acceptables à l’allocation de subsistance se
composent d’une fraction de base et d’autres dépenses tenues séparément en compte
(fraction complémentaire). De plus, les frais de logement et d’hygiène et d’autres frais
peuvent être remboursés. La fraction de base est destinée à couvrir les frais d’alimentation
et de vêtements et les petits frais d’hygiène.

Les motifs les plus importants pour l’obtention d’une allocation de subsistance sont le
chômage, les frais de logement et les petits revenus. Parmi les ménages qui ont obtenu une
allocation de subsistance, la part des chômeurs est d’environ 50 %.
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3.  Sécurité sociale et santé publique

L’objectif de la santé publique en Finlande est de garantir les services de santé et de soin
médical à tous les citoyens indépendamment du lieu de résidence et de la situation écono-
mique. La base des services repose sur les services de santé publique du secteur public
(Etat et communes) qui sont financés par les recettes fiscales. Cela est complété par les
services de santé et de soin médical du secteur privé soutenus par l’assurance-maladie de
l’IAS. De plus, il existe aussi quelques assurances privées pour les soins médicaux.

Les coûts totaux des services de santé et de soin médical dans le PIB ont augmenté
dans les années 1970 et 1980. Pourtant, dans les années 1990, leur part dans le PIB a un
peu diminué, et elle était en 2000 proche de la moyenne des pays de l’OCDE. Les coûts
totaux de la santé publique en 2001 ont été de 9,5 milliards d’euros, soit de 27 % des
dépenses sociales.

3.1.  Services de santé
L’objectif des services communaux de santé et de soin médical basés sur la loi relative à la
santé publique est d’égaliser les services de santé primaire entre les différentes régions du
pays.

L’amélioration des soins de santé et médicaux a eu pour résultat que les différences
entre les différentes catégories de revenu à l’égard de l’utilisation des services de santé ont
diminué à partir des années 1960. Depuis le milieu des années 1970, les services de soin
ouvert ont augmenté plus rapidement que les services hospitaliers. Malgré cela, la base des
services de santé et de soin médical en Finlande, vu du point de vue international, conti-
nue à reposer sur les soins hospitaliers et institutionnels. Prés de la moitié de la totalité
des dépenses de santé et de soin médical sont affectées aux malades hospitalisés bien
qu’au cours des années de stagnation économique des années 1990, on ait cherché à
contribuer aux soins ouverts.

Les Finlandais vont chez le médecin en moyenne quatre fois par an. La plupart des
visites médicales, dans le cadre de soins ouverts, portent sur le secteur public, car la part
des centres de santé à l’égard des visites médicales est la moitié et celle des policliniques
des hôpitaux d’un cinquième. Le secteur public a accru sa part à l’égard des visites médi-
cales au cours des années 1990.

En plus des services de santé communaux, il existe aussi des services du secteur privé:
des centres de médecins, des cliniques, des laboratoires et des établissements de physio-
thérapie privés.

La plupart des services de santé privés fonctionnent dans le sud de la Finlande et en
particulier dans les grandes villes, et un peu plus de la moitié d’entre eux fournissent des
services médicaux ou dentaires. Le secteur privé fournit avant tout des services médicaux
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spécialisés et son rôle aussi dans les services de santé du travail est essentiel. Des services
médicaux privés sont utilisés dans toutes les communes du pays. Chaque an 28 % de la
population reçoit des remboursements des services médicaux privés.

3.2. Assurance pour les soins médicaux dans
l’assurance-maladie générale

L’assurance pour les soins médicaux rembourse des frais de médicaments et de transport
indépendamment du secteur où ils sont nés. L’assurance-maladie soutient l’utilisation des
services privés en payant une indemnité pour les examens, les soins et les honoraires
perçus par le médecin et le chirurgien-dentiste.

L’assurance pour soins médicaux est basée sur le principe du risque propre selon lequel
l’assurance paie un certain pourcentage des frais conformes aux tarifs et l’assuré paie le
reste. L’assurance-maladie indemnise une part des honoraires du médecin privé. Sur les
honoraires du médecin, le remboursement, en 2003, est de 60 % du montant en conformité
avec les tarifs approuvés.

Sur les frais d’examens et de traitements ordonnés par un médecin privé, l’assurance-
maladie indemnise 75 % du montant qui est conforme au tarif approuvé et qui excède le
risque propre. Sur les prix des médicaments ordonnés par le médecin, il est effectué un
remboursement de base pour le montant excédant le risque propre. Le remboursement de
base est de 50 % des frais excédant le risque propre de 10 euros. Les remboursements
spécifiques sont de 75 % et de 100% des frais excédant le risque propre de 5 euros. Dans
les cas de maladies graves et chroniques, les médicaments sont remboursés par une indem-
nité spécifique. Si une part des frais de médicaments non-remboursables excède, au cours
d’une année civile, 601 euros (2003), la part excédante est remboursée complètement.

L’indemnisation des frais de transport est destinée à égaliser l’inégalité régionale des
habitants. L’assurance-maladie rembourse des frais pour les transports en taxi, en avion,
en hélicoptère ou tout autre type de véhicule. Le principe est que le transport est effectué
en utilisant le véhicule le moins cher. Les frais de transport excédant 9,25 euros dans une
direction sont remboursés dans leur totalité et, de même, si les frais de transport annuels
excèdent 157 euros. Si un assistant est nécessaire pendant le transport, aussi une part de
ses frais est remboursée.

L’assurance-maladie rembourse aussi des frais dentaires. Toute la population est cou-
verte à partir du 1.12.2002 par l’assurance des soins dentaires. Pour les examens et les
soins effectués par le chirurgien-dentiste, le remboursement est de 60 % du montant
conforme au tarif. De plus, l’assurance rembourse des frais d’examens de laboratoire et de
radiographie se rattachant aux soins dentaires et des frais de transport et de médicaments.
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3.3.  Hygiène du travail
Les services de santé du travail sont fournis en vertu de la loi sur l’hygiène du travail. Sur
les visites médicales dans le cadre de la consultation externe, la part des services d’hy-
giène du travail est de 13 %. Selon la loi sur l’hygiène du travail, l’employeur, l’entrepre-
neur et le travailleur indépendant a droit au remboursement des frais causés par l’hygiène
du travail et des autres soins de santé. L’hygiène du travail a pour objet de contribuer à
l’action préventive qui maintienne la capacité de travail et fonctionnelle.

L’employeur a le droit d’obtenir de l’IAS une indemnité pour les frais causés par l’hy-
giène du travail. Si l’employeur a organisé pour ses travailleurs des soins médicaux et
d’autres soins de santé, il est en droit d’obtenir une indemnisation des frais causés par ces
services. Pour les travailleurs les services doivent être gratuits. L’IAS rembourse 50 % des
frais acceptables. Entrée en vigueur en 2002, une modification provisoire de la loi sur
l’assurance-maladie permet de rembourser à l’employeur 60 % des frais causés par les
visites d’entreprise faites par des professionnels de l’hygiène du travail et des experts dont
ils ont besoin. La modification vise à augmenter des mesures d’hygiène du travail dans les
entreprises en vue de développer le travail, le milieu du travail et la santé et la sécurité de
la communauté de travail.

Les entrepreneurs et les travailleurs indépendants ont le droit d’obtenir un rembourse-
ment des frais de leurs propres services de santé du travail. L’acquisition des services
d’hygiène du travail n’est pas obligatoire. L’indemnité est payée au centre de santé qui a
fourni les services ou à l’entrepreneur lui-même si celui-ci a acquis les services chez un
prestataire privé de services de santé du travail. L’IAS rembourse aux entrepreneurs et aux
autres travailleurs indépendants 50 % des frais des services d’hygiène du travail au maxi-
mum jusqu’à concurrence d’un maximum fixé séparément pour chaque entrepreneur.

L’IAS a la charge aussi des remboursements à la Fondation pour la santé des étudiants
(YTHS) pour les services de santé fournis pour les étudiants des universités et des écoles
supérieures.

L’hygiène du travail couvre 80 % des salariés (1,6 millions de travailleurs), environ
30 % des exploitants agricoles et 20 % des entrepreneurs et travailleurs indépendants. Vu
du point de vue international, la couverture est importante. A l’égard de la couverture, il y
a le plus de défauts dans le bâtiment, les transports, les professions libérales, l’agriculture
et les petites entreprises. Les coûts de l’hygiène du travail, en l’an 2000, se sont élevés à
291 millions d’euros dont 129 millions d’euros sont remboursés au patronat.

3.4.  Réadaptation fonctionnelle
La réadaptation fonctionnelle a pour objet de contribuer à l’amélioration et au maintien de
la capacité de travail des personnes handicapées, à leur réinsertion dans l’emploi, à leur
capacité d’activité sociale et à leur autoassistance et indépendance. A présent, la réadap-
tation fonctionnelle est multisectorielle, multiprofesionnelle, méthodique et basée sur la
coopération des régimes. La réadaptation fonctionnelle est organisée par les services de
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santé et sociaux des communes, l’IAS, les autorités de main-d’oeuvre et d’enseignement et
les établissements de retraite du travail.

Au début de l‘an 2004 est réalisé le droit légal à la réadaptation professionnelle pour
les employés qui, à cause d‘une maladie ou d‘un handicap, peuvent avoir une incapacité de
travail dans avenir.

3.4.1.  Réadaptation fonctionnelle gérée par l’IAS
L’IAS est tenu d’organiser, dans le cadre d’un crédit estimatif, la réadaptation fonctionnelle
en tant que réadaptation professionnelle des personnes handicapées et en tant que ré-
adaptation médicale des personnes gravement handicapées. En outre, l’IAS organise d’autres
réadaptations professionnelles et médicales. L’IAS n’a pas d’obligation de réadaptation
dans le cas où la personne a droit à la réadaptation fonctionnelle en vertu de la loi sur
l’assurance-accidents, sur l’assurance tierce véhicules à moteur et des lois concernant les
blessures militaires ou les accidents du service militaire. L’IAS doit, le cas échéant, se
renseigner sur le besoin de réadaptation lorsque le nombre de jours des indemnités journa-
lières de l’assurance-maladie dépasse 60 jours.

Pour une personne handicapée, on organise une formation ou préparation profession-
nelle en vue de maintenir ou d’améliorer la capacité de travail, on procure une assistance
à l’exercice de l’activité professionnelle ou du métier et on organise une formation de base
nécessaire à la formation professionnelle. De plus, on fournit à un(e) handicapé(e) grave
les accessoires et appareils nécessaires à son travail ou à ses études. La réadaptation
professionnelle d’une personne handicapée comprend entre autres les analyses et examens
des besoins et des possibilités de réadaptation, les essais au travail, les expériences-pilote
de formation, la préparation maintenant et améliorant la capacité au travail, la prépara-
tion au travail qui est donnée à la clinique d’insertion professionnelle et la formation de
base, la formation continue et la formation complémentaire. On donne aussi une prépara-
tion adaptée aux besoins de réadaptation fonctionnelle des travailleurs vieillissants.

Pour un handicapé grave, il est organisé à titre de réadaptation médicale des périodes
de réadaptation de longue durée ou complexe en établissement ou en dehors de l’établis-
sement à condition qu’elles ne se rattachent pas au traitement médical direct et qu’elles
soient nécessaires au maintien et à l’amélioration de la capacité de travail et fonctionnelle
d’un(e) handicapé(e) participant à la réadaptation. De plus, on suppose que l’handicapé(e)
ne soit pas traité(e) en établissement public.

L’IAS peut organiser et indemniser également l’autre réadaptation que celle médicale
des handicapé(e)s graves dans le cadre d’un crédit approuvé annuellement dans le budget
d l’Etat. Cette réadaptation évaluée selon les besoins peut comprendre une réadapation
médicale professionnellement approfondie (ASLAK®) pour le maintien de la capacité de
travail des personnes dans la vie active, la préparation à la réinsertion et la psychothérapie
et la rééducation neuropsychologique.
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Allocation de réadaptation
Une personne4  âgée de 16 à 64 ans résidant en Finlande a droit à l’allocation de réadap-
tation pour une période où la réadaptation fonctionnelle empêche de travailler. La réadap-
tation fonctionnelle ouvrant droit à l’allocation de réadaptation a pour objectif que la
personne comcernée puisse continuer son travail, être réinsérée dans l’emploi ou entrer
dans la vie active. Sur l’indemnité journalière de l’assurance-maladie l’allocation de
réadaptation est prioritaire. L’allocation de réadaptation se détermine, en règle générale,
de la même façon que l’indemnité journalière de l’assurance-maladie. L’allocation de réa-
daptation est un revenu imposable et elle est indexée sur l’indice TEL.

En 2002, les coûts de réadaptation de l’IAS étaient de 266 millions d’euros dont la part
des allocations de réadaptation était de 49 millions d’euros. Des mesures de réadaptation
fonctionnelle ont été financées pour 87 000 personnes.

3.4.2.  Réadaptation fonctionnelle gérée par les établissements
d’assurance de retraite du travail
La réadaptation fonctionnelle soutenue par les établissements d’assurance de retraite du
travail dépend de l’appréciation des besoins et elle est principalement destinée aux per-
sonnes dans la vie professionnelle en vue de la prévention de l’incapacité au travail et du
soutien pour la continuation dans la vie active et aux inaptes au travail en vue du rétablis-
sement de la capacité de travail et du soutien pour la réinsertion dans l’emploi.

La réadaptation fonctionnelle du régime de la pension de travail consiste en une ré-
adaptation professionnelle, c’est-à-dire conseils, analyses et examens de réadaptation,
formation ou préparation conduisant à la profession et au travail. Les établissements d’as-
surance de retraite du travail peuvent aussi soutenir les mesures contribuant au maintien
de capacité de travail.

Pour la période de réadaptation, on verse en général une allocation de réadaptation et
une majoration pour réadaptation. L’allocation de réadaptation est égale au plein montant
de la pension d’invalidité en application de la loi sur la pension de travail augmenté de
33 %. La majoration pour réadaptation est de 33 % du montant des pensions payables.
L’allocation de réadaptation et la majoration pour réadaptation sont des revenus imposa-
bles et elles sont indexées sur l’indice TEL.

L’allocation de réadaptation évaluée selon les besoins peut être versée après une pé-
riode de réadaptation si cela est nécessaire à l’égard du maintien de la personne dans
l’emploi. L’allocation de réadaptation n’est pas versée pour la même période que l’indem-
nité journalière de chômage.

Au cours de 2002, environ 5 000 personnes ont participé à la réadaptation organisée
par les établissements d’assurance de retraite du travail. Les coûts se sont élevés à environ
27 millions d’euros. Le nombre de participants à la réadaptation a presque décuplé en dix
ans.

4 La réforme de la pension de travail prévoit que l’âge maximum pour l’allocation de réadaptation passera de 65
ans à 68 ans à partir de 2005.
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3.5.  Allocation aux handicapés
Les allocations aux personnes handicapées sont l’allocation de soin de l’enfant, l’alloca-
tion de handicap et l’allocation de soin des retraités. Ces prestations sont à la charge de
l’IAS. A droit à l’allocation de soin de l’enfant un(e) enfant qui réside en Finlande. Egale-
ment la condition d’obtention d’une allocation de handicap et d’une allocation de soin des
retraités est que le demandeur réside en Finlande.

3.5.1.  Allocation de handicap et allocation de soin de l’enfant
L’objectif de l’allocation de handicap est de soutenir financièrement surtout les personnes
handicapées d’âge actif qui ne sont pas à la retraite pour qu’elles se débrouillent au
quotidien, dans la vie professionnelle et dans les études. L’allocation de handicap est
versée à une personne âgée de 16 à 64 ans dont la capacité fonctionnelle s’est affaiblie à
la suite d’une maladie ou d’un handicap. L’allocation de handicap est versée à trois ni-
veaux: allocation de handicap, allocation de handicap majorée et allocation de handicap
spécifique. En l’an 2002, 20 200 personnes ont reçu l’allocation de handicap.

La pension d’invalidité suivant la loi sur la pension nationale et la pension à taux plein
d’invalidité suivant la loi sur la pension de travail ainsi que la préretraite individuelle
empêchent l’octroi de l’allocation de handicap. De même, n’a pas droit à l’allocation de
handicap une personne qui reçoit, sur la base d’une infirmité, une indemnité suivant la loi
sur l’assurance-accidents, la loi sur l’assurance tierce véhicules à moteur ou la loi concer-
nant les blessures militaires.

L’allocation de soin de l’enfant peut être accordée à un enfant handicapé ou malade
chronique, âgé de moins de 16 ans. L’allocation est versée sur la base de la charge causée
par les soins à donner à l’enfant et elle est répartie entre trois catégories, soit allocation
de soins, allocation de soin majorée et allocation spécifique de soins. En l’an 2002, l’allo-
cation de soin de l’enfant a été versée à 41 500 personnes.

L’allocation de soin de l’enfant et l’allocation de handicap ne sont pas versées à une
personne qui est soignée en établissement public.

Le montant de l’allocation de soin de l’enfant et celui de l’allocation de handicap est le
même, et en 2003, leur montant est de 77 à 333 euros par mois. En outre, l’allocation de
handicap peut recevoir une indemnité pour régime alimentaire qui est de 21 euros par
mois.

Le montant de l’allocation de soin de l’enfant et de l’allocation de handicap ne dépend
ni des revenus ni des biens. Elles ne sont pas soumises à l’impôt et elles sont indexées sur
l’indice du coût de la vie.

3.5.2.  Allocation de soin des retraités
L’allocation de soin des retraités est destinée aux soins à domicile pour qu’une personne
malade et handicapée puisse demeurer chez soi et à indemniser des frais spécifiques cau-
sés par la maladie ou le handicap.

L’allocation de soin est versée à une personne résidant en Finlande âgée de 65 ans ou
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de moins de 65 ans qui perçoit une pension d’invalidité, une allocation de réadaptation ou
une préretraite individuelle. En plus, il est exigé que la capacité fonctionnelle de la per-
sonne se soit affaiblie par suite d’une maladie ou d’un handicap.

Les indemnités versées sur la base de l’incapacité en application de la loi sur l’assurance-
accidents, de la loi sur l’assurance tierce véhicules à moteur ou de la loi concernant les
blessures militaires empêchent de verser une allocation pour soins. L’allocation pour soins
aux pensionnés n’est pas versée non plus à une personne qui est soignée en établissement.

L’allocation de soin des retraités est répartie en trois catégories de compensation en
raison du besoin d’aide ou des frais spécifiques. En 2003, son montant est de 51 à 256
euros par mois, et, en 2002, elle a été versée à 168 700 prestataires de retraite. En plus, il
est possible d’obtenir une indemnité pour régime alimentaire qui est de 21 euros par mois.
L’allocation de soin des retraités est un revenu exempt d’impôt.
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4.  Services sociaux

Suivant la loi sur la protection sociale, une des tâches des communes est de fournir des
services sociaux pour ses habitants. L’obligation de fournir des services sociaux est possi-
ble grâce à la propre prestation de services de la commune ou à la prestation de services
subventionnée ou à d’autres dispositions. Les services sociaux sont le travail social, le
conseil pédagogique et familial, les services d’aide à domicile, les services d’aide au loge-
ment, les soins en établissement, l’insertion familiale, la protection de l’enfance, les soins
en garderie, l’aide aux soins des proches à domicile et l’action sociale aux drogués et aux
alcooliques. En plus, en alternative au soin en garderie, l’IAS verse une aide à la garde des
jeunes enfants.

Au sujet des services concernant les enfants et les familles, ce chapitre traite plus en
détail les soins en garderie et l’aide à la garde des jeunes enfants. Parmi les services
destinés aux vieillards on compte le logement au titre de l’aide sociale, les foyers du 3ème
âge, l’hospitalisation au centre de santé et les services réguliers de soin à domicile. Sur ces
services, il est traité plus en détail l’aide aux soins des proches laquelle soutient les soins
à domicile.

Le financement des services incombe aux communes. Les communes financent leurs
services sociaux principalement au moyen des recettes fiscales, des subventions de l’Etat
et de divers droits. En Finlande, les communes ont le droit d’imposition et les impôts
locaux constituent une source de revenu importante.

4.1.  Soins en garderie
La garde d’enfant consiste en soins en crèche-garderie, en garde familiale, en activités de
jeux et en d’autres activités de garde d’enfant.

Tous les enfants qui ne sont pas en âge scolaire ont droit à une place en garderie ou en
garde familiale communales pendant toute la journée. Le droit à la garde d’enfant en
garderie commence dès la fin de la periode de versement de l’allocation de maternité, de
paternité et de parenté sur la base de la loi sur l’assurance-maladie et il prend fin lorsque
l’enfant va à l’école primaire. Si l’enfant participe avant l’école à l’enseignement présco-
laire, la garde d’enfant peut être organisée à temps partiel.

Le tarif de garderie est lié aux revenus et, en 2003, le prix maximum pour un enfant est
de 200 euros par mois.

Le nombre d’enfants dans le cadre de la garde d’enfant, en 2001, était en tout de
197 200 (48 % des enfants de moins de 7 ans), soit 132 100 en garderies et 65 100 en
garde familiale. Le nombre de garderies était de 2 384. Dans le cadre de l’enseignement
préscolaire il y avait 61 700 enfants parmi lesquels 49 100 dans l’enseignement préscolaire
des garderies.
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4.2.  Aide à la garde des jeunes enfants
L’aide à la garde des jeunes enfants est une aide financière à la mise en oeuvre des soins à
donner aux enfants. Cette aide constitue une alternative au service communal de garderie.
La mise en oeuvre de l’aide est à la charge de l’IAS. En plus de l’aide statutaire à la garde
des jeunes enfants, la commune peut verser sa propre aide à la famille, dite supplément
communal. L’aide à la garde des jeunes enfants est versée sous la forme d’aide à la garde à
domicile ou d’aide à la garde privée. La famille ne peut pas recevoir en même temps ces
deux aides.

La condition d’obtention de l’aide à la garde des jeunes enfants est que l’enfant ne soit
pas gardé dans une crèche-garderie communale.

Le droit des parents de choisir entre les soins en crèche-garderie communale et l’aide à
la garde des jeunes enfants commence dès la fin de la période de versement de l’allocation
parentale et prend fin au plus tard au dernier jour du mois de juillet de l’année où l’enfant
va à l’école primaire à l’âge de 7 ans.

4.2.1.  Aide à la garde à domicile des jeunes enfants
L’aide à la garde à domicile est versée si la famille a un enfant de moins de trois ans. Cette
allocation est versée aussi pour les autres enfants qui ne sont pas en âge scolaire et qui
sont gardés de la même façon.

L’aide à la garde à domicile peut comprendre une allocation de garde et un supplément
de garde. L’allocation de garde est versée pour chaque enfant. En 2003, l’allocation de
garde est de 252 euros par mois pour un enfant de moins de trois ans, de 84 euros pour
chaque enfant suivant de moins de trois ans et de 50 euros par mois pour un enfant qui
n’est pas en âge scolaire.

Le supplément de garde est lié aux revenus des parents et il n’est versé que pour un
enfant. Le montant de l’allocation est au maximum de 168 euros par pois (2003).

L’aide à la garde à domicile par famille en 2002 était en moyenne de 345 euros par mois.

4.2.2.  Aide à la garde privée
Pour la mise en place de la garde de l’enfant qui n’est pas en âge scolaire, l’aide à la garde
privée est versée au prestataire de services de garde indiqué par les père et mère. L’aide est
versée pour chaque enfant de la famille dès la fin de la période de versement de l’alloca-
tion parentale jusqu’à ce que l’enfant aille à l’école de base. Si la famille a un enfant de
moins de trois ans, la famille peut choisir soit l’aide à la garde à domicile soit l’aide à la
garde privée.

A titre de l’aide à la garde privée, on peut verser une allocation de garde et un supplé-
ment de garde pour chaque enfant qui n’est pas en âge scolaire. L’allocation de garde est
de 118 euros par mois (2003) pour chaque enfant qui n’est pas en âge scolaire. Le supplé-
ment de garde est lié aux revenus, il est versé pour un enfant qui n’est pas en âge scolaire
et son montant est au maximum de 135 euros par mois (2003).

L’aide moyenne à la garde privée, en 2002, était de 173 euros par mois par famille.
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4.3.  Aide aux soins des proches à domicile
L’aide aux soins des proches à domicile consiste en une indemnité de soins et en des
services pour assurer les soins à domicile et la surveillance d’une personne âgée, handica-
pée ou malade. L’aide aux soins des proches à domicile peut être accordée si la personne,
par suite de la capacité fonctionnelle affaiblie, d’une maladie, d’une infirmité ou d’une
autre raison semblable, a besoin de soin ou de surveillance qui est possible d’être organisé
chez la personne à soigner en en convenant avec ses parents ou proches et en recourant
aux services nécessaires.

L’aide aux soins des proches à domicile peut être accordée sur la base du besoin d’un
traitement de longue ou courte durée.

En Finlande, l’aide aux soins des proches à domicile est un service social officiel réglé-
menté par la loi de financement a laquelle les communes participent. Pour le financement
de l’aide aux soins des proches les communes peuvent obtenir aussi une subvention de
l’Etat.

L’aide aux soins des proches est accordée en général en espèces et en services. En
2003, le montant minimum est de 224 euros par mois. L’octroi de l’aide ne nécessite pas
l’appréciation des revenus, mais ce qui est décisif, c’est le besoin de soins de la personne
concernée.

L’aide aux soins des proches a couvert, en 2001, 24 630 personnes dont 65 % avaient
plus de 65 ans. Ainsi l’aide aux soins des proches est essentiellement une aide de soins à
domicile aux personnes âgées.

4.4.  Services destinés aux vieillards
Au moyen des services destinés aux vieillards on contribue à satisfaire les besoins de la
population âgée (de plus de 65 ans) et on maintient et améliore les conditions de la
maîtrise de leur existence. Parmi les services destinés aux vieillards, les plus importants
sont les services d’aide à domicile et les soins en établissement des personnes vieillissan-
tes (foyers du 3ème âge et hospitalisation en centres de santé). En 2001, 84 000 ménages
de vieillards ont reçu l’aide ménagère communale. Dans le logement de service social des
personnes âgées, il y avait 22 700 vieillards, dans les foyers du 3ème âge 20 500 vieillards
et en hospitalisation en centres de santé 13 600 vieillards. En tout, en 2001, les services
d’établissement et d’aide au logement ont couvert 7,3 % des personnes ayant atteint l’âge
de 65 ans.
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4.5.  Action sociale aux drogués et aux
alcooliques

L’objectif de l’action sociale aux drogués et aux alcooliques est de prévenir et de diminuer
l’abus d’alcool, de drogues et d’autres stupéfiants et les préjudices sociaux s’y rattachant
et de contribuer à la capacité fonctionnelle et à la sécurité du toxicomane et de ses
proches.

Suivant la loi sur l’action sociale aux drogués et aux alcooliques, la commune est tenue
d’organiser l’aide sociale aux alcooliques et aux drogués sur son territoire. Des services
d’action sociale aux drogués et aux alcooliques doivent être organisés en développant les
services de protection sociale et de santé et en fournissant des services destinés à l’action
sociale aux drogués et aux alcooliques principalement sous forme de soins ouverts. Des
services sont fournis sur la base du besoin d’aide, de soutien et de soin du toxicomane et
de sa famille.

Partie du travail social, l’action sociale aux drogués et aux alcooliques est mise en
oeuvre entre autres aux bureaux des affaires sociales, dans les services d’aide à domicile,
d’aide sociale au 3ème âge et de santé publique. En plus, il existe des services d’action
sociale aux drogués et aux alcooliques tels que les services de soins ouverts, cliniques A,
centres d’aide et de conseil aux jeunes, et services de soin en établissement aux centres de
désintoxication et au sein des unités de réadaptation. Dans le cadre de l’action sociale aux
drogués et aux alcooliques, des services d’aide au logement sont fournis entre autres dans
les foyers d’accueil et de soins.

Au cours de 2001, le nombre de clients de l’action sociale aux drogués et aux alcooli-
ques aux centres de désintoxication et dans les établissements de réadaptation était de
11 400, de 42 000 aux cliniques A et de 4 900 aux centres d’aide et de conseil aux jeunes.
Les 2/3 des clients étaient des hommes.
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5.  Dépenses sociales et leur
financement5

5.1.  Dépenses sociales
Sous cette rubrique il est traité la part des dépenses sociales dans le PIB par fonction.

La part des dépenses sociales dans le PIB est devenue 2,5 fois plus grande de 1960 à
2001 (Figure 1). Pendant un peu plus que les 10 dernières années, la part a d’abord
augmenté, mais puis elle est revenue au niveau d’il y a 15 ans. La raison en a été la
stagnation économique des années 1990 et les réductions faites en vue de la maîtrise de
ses conséquences. Au cours de la stagnation, les dépenses sociales ont atteint leur niveau
record, environ 35 % du produit intérieur brut. L’évolution de la période précédant la
stagnation économique représente bien l’extension et l’augmentation du niveau des pres-
tations de sécurité sociale et des services publics. Les hausses plus rapides et les baisses
temporaires sont dues aux variations du taux de croissance économique.

Le vieillissement de la population n’a pas encore considérablement accru les dépenses.
L’augmentation des dépenses se rattachant au vieillissement est surtout le résultat de la
maturation du régime de la pension de travail. La maturation signifie que de plus en plus
une grande partie du temps d’emploi des retraités s’est situé sur la période après l’entrée
en vigueur des lois jusqu’à ce que la pension se soit accrue pour l’ensemble du temps
d’emploi de toutes les personnes à la retraite.

5 Auteurs: Jorma Jauhiainen, Pertti Pykälä et Reijo Vanne.

Figure 1. Dépenses sociales publiques par fonction en pourcentage dans le PIB de 1960 à 2001 (comité
SOMERA 2002).
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5.2.  Financement des dépenses sociales
Les sources de financement des dépenses sociales publiques sont considérées principale-
ment en fonction du payeur direct et nominal et de la nature du financement. L’Etat, les
communes, les employeurs et les assurés sont des payeurs directs des dépenses. Le finan-
cement par l’Etat et les communes se répartit naturellement par les impôts en faveur
d’autres secteurs d’activité dans la société. Un payeur nominal n’est pas nécessairement
non plus celui sur lequel par exemple, dans le système d’aujourd’hui, se porte finalement la
charge supplémentaire, car les agents économiques, par suite de nouveaux paiements et
frais, changent de leur comportement dans les limites des conditions du marché.

Les dépenses sociales publiques sont financées par les impôts, les paiements de nature
d’impôt, les cotisations d’assurance et les paiements à la charge des clients. Tous les
paiements sauf les paiements à la charge des clients sont inclus dans la part du PIB
prélevée par l’Etat laquelle est le rapport du montant total de tous les impôts et de tous les
paiements établis par la loi (prélevés au cours d’une année), payables aux organismes
publics, au produit intérieur brut de la même période (une année).

Les paiements à la charge des clients portent sur les services publics et, en consé-
quence, entre le paiement et la prestation il y a un rapport. Le paiement n’est pourtant pas
nécessairement lié au coût de prestation du service. La cotisation, pour sa part, se rap-
porte à une prestation à venir de sorte que plus l’obligation de cotisation est grande, plus
la prestation est grande. Egalement dans les régimes publics, l’employeur paie des cotisa-
tions pour l’assurance de ses employés. Quant aux paiements de nature d’impôt, il n’y a
pas, au niveau de l’individu, de rapport avec une prestation ou une prestation à venir, mais
le paiement ”marqué” est effectué pourtant à l’organisme public qui gère le système de
prestation concerné. Le financement fiscal n’a pas de ”marquage”.

En Finlande, la sécurité sociale publique établie par la loi a recours, dans une grande
mesure, à la mise en réserve en vue des dépenses à venir. Le régime de la pension de travail
du secteur privé a des fonds d’investissement en tant que couverture des engagements
obligatoires de retraite, c’est-à-dire pour la dépense de retraites à venir et, en tant que
fonds de réserve, pour les risques d’assurance, d’investissment et de conjoncture. Par rap-
port au nombre de ceux qui sont à la retraite et de ceux qui sont dans la vie active, le
régime de la pension de travail du secteur public a d’importants fonds de réserve pour le
cas de croissance. Dans le régime de protection contre le chômage lié au gains il y a un
fonds de réserve pour les cycles économiques et, en matière d’assurance de pension natio-
nale et d’assurance-maladie, pour le maintien de la liquidité.

Quand les systèmes de sécurité sociale sont classés dans les systèmes de mise en
réserve et dans ceux de partage, les fonds de réserve en vue des risques, des cycles écono-
miques et de la liquidité ne sont pas comptés, suivant une définition stricte, parmi les
mises en réserve et ainsi les autres systèmes, à l’exception du système privé de pensions de
travail, sont, au point de vue du financement, entièrement des systèmes de partage. Les
pension de travail sont basées sur une constitution partielle de fonds, c’est-à-dire que la
valeur actuelle des droits accumulés est toutefois supérieure à la valeur marchande des
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fonds. Ci-après, parmi les systèmes de mise en réserve sont comptés pourtant aussi les
systèmes dans lesquels les fonds ne sont que de nature de réserve. Alors la définition
comprend tous les systèmes qui ne sont pas entièrement financés par les impôts ou les
paiements à la charge des clients. Dans ces systèmes, au moins une part du financement
est basée sur les cotisations qui peuvent, c’est vrai, avoir la nature d’impôt, en d’autres
termes, elles n’ont pas de rapport avec la prestation.

Dans chaque système, pour le montant des fonds, il y a un niveau visé ou une zone
visée se basant sur des décisions ou des accords et les paiements sont fixés préalablement,
en général annuellement, de manière que l’objectif se réalise lorsque les frais de prestation
et d’administration sont déduits du produit des paiements et des investissements et des
autres recettes éventuelles. Les fondements et les règles de définition du niveau visé ou de
la zone visée varient considérablement d’un système à l’autre. Le but de la mise en réserve
est un paiement le plus stable possible en tout temps et, en ce qui concerne la mise en
réserve pour les pensions de travail, le but est de diriger aussi la charge de paiement en
fonction des frais entraînés.

Pour les fonds de réserve, le montant du paiement et l’objectif de fonds sont fixés
simultanément parce que, dans chaque situation particulière, il faut examiner si, au point
de vue du paiement stable, il est préférable d’accroître ou de diminuer le fonds. Comme les
cotisations d’assurance sociale ont été établies de manière à accroître les fonds, la somme
du produit des cotisations et du financement des dépenses financées par les impôts dé-
passe les dépenses sociales. En l’an 2000, la part des courants de financement des dépen-
ses sociales sur le PIB était de 28,4 %, soit de 3,2 points de pourcentage plus que les
dépenses sociales. La figure 2 présente la répartition du financement suivant le payeur
direct, toutefois de sorte que les produits des fonds sont présentés séparément.

Sur la période qui a commencé en 1960, la part des employeurs dans le financement
était plus élevée en 1972–1979 où la part a dépassé 50 % (la part la plus élevée est de
52 %). La part de l’assuré a doublé vite au cours de 1991–1994 où elle est passée de 7 %

Figure 2. Répartition du financement des dépenses sociales publiques de 1960 à 2001 (comité SOMERA
2002).
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à 14 %. La raison la plus importante en est la cotisation de retraite et d’assurance-chô-
mage des salariés mise en place en 1993. Les parts de l’Etat et des employeurs sont allées
dans les sens opposés même aussi ces dernières années où la part de l’employeur a un peu
augmenté et celle de l’Etat un peu diminué. La part des produits des fonds a augmenté
régulièrement.

5.3.  Pensions

5.3.1.  Dépenses totales de retraite
Les dépenses totales de retraite comprennent, en plus des pensions de travail du secteur
privé et public et des pensions nationales, les prestations de retraite versées en vertu de la
loi concernant les blessures militaires, de la loi sur l’assurance-accidents et de la loi sur
l’assurance tierce véhicules à moteur. Egalement les préretraites des exploitants agricoles,
telle que l’aide à l’exploitant cédant, sont incluses dans les dépenses totales de retraite. La
figure 3 présente les dépenses de retraite par régime par rapport au PIB.

La part des dépenses totales de retraite sur le PIB, en 2002, était d’environ 11,3 %
dont les pensions versées par l’IAS étaient d’environ 2 points de pourcentage et les pen-
sions de travail d’environ 9 points.

Les pensions de travail croissent en fonction du nombre des années de travail et du
revenu du travail. Il s’ensuit que les délais de conséquence des modifications de la législa-
tion soient très longs. Par exemple l’entrée en vigueur de la loi sur les retraites des salariés
(TEL) continuera jusqu’à l’an 2040, car ce n’est que vers ce moment-là que tous les retrai-
tés auront la possibilité d’avoir fait accumuler une pension TEL complète sur la base de
leur carrière professionnelle. Cependant, la loi TEL est entrée en vigueur dès 1962. La
tendance à la baisse de la part des dépenses de pension de travail dans le PIB, après la

Figure 3. Part des dépenses de retraite dans le PIB de 1960 à 2001 (Annuaire statistique 2002 de l’IAS,
Rapports du Centre national des Retraites du Travail 2003:3).
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stagnation économique des années 1990, est due aussi bien à la croissance économique
rapide qu’aux réductions des prestations.

Dans les chiffres de la figure 3 sont incluses aussi les retraites complémentaires en
fonction des accords généraux du marché de l’emploi. En conséquence, également dans le
secteur privé, il y a des dépenses de pension de travail déjà avant 1962. Ces pensions sont
versées aujourd’hui à hauteur environ de 0,3 % du PIB.

Sur les assurances – retraites individuelles volontaires il est versé des prestations moins
que des prestations basées sur les accords du marché de l’emploi dits deuxième pilier. Les
assurances volontaires se sont généralisées cependant seulement au cours de la dernière
décennie. Environ 15 % des personnes en âge de travail ont contracté une assurance
volontaire, et les revenus de cotisation sont d’environ 0,4 % du PIB. Le niveau de dépenses
dépassera probablement sous peu 0,5 % du PIB.

5.3.2.  Financement des pensions de travail
A la fin de l’an 2002, le nombre de bénéficiaires de la pension de travail était de 1 131 000
dont dans le secteur privé 948 000 bénéficiaires et dans le secteur public 429 000 bénéfi-
ciaires. La personne peut percevoir en même temps une retraite aussi bien du secteur privé
que du secteur public.

Dans les principes de financement des pensions statutaires du travail, les règles princi-
pales portent sur la détermination de la cotisation à mettre en réserve et de la part à
utiliser pour le système de partage dans les différentes lois relatives aux pensions de
travail et sur la répartition de la cotisation totale entre l’employeur et le travailleur dans le
travail soumis aux lois sur la retraite des salariés. Le tableau 1 présente le niveau des
cotisations compte tenu de différentes lois sur la retraite de 1990 à 2003.

En 1990 il n’existait pas encore une cotisation du salarié. La cotisation de retraite de
l’Etat (VEL) ne se déterminait pas sur la base des salaires, mais les retraites à verser étaient
financées par les revenus fiscaux.

Pour les travaux soumis à la loi sur la retraite des salariés (TEL), la cotisation totale est
fonction du nombre des travailleurs assurés TEL par l’employeur, de l’âge des travailleurs et
des remboursements accordés par l’assureur de la retraite du travail. Les remboursements
dépendent du rendement des investissements et de la solvabilité de l’assureur de la ret-
raite du travail. Les chiffres du tableau contiennent aussi bien la part à mettre en réserve
que la part du système de partage. La part du système de partage est destinée aux pensions
à verser la même année. Chaque pension à verser contient une part qui est calculée selon
les règles de mise en réserve et une part correspondante est retirée de la mise en réserve.
Le reste de la pension est financé par le système de partage.

Le niveau moyen de la part destinée au système de partage est déterminé en commun
dans le secteur privé, soit en matière d’assurances TEL, LEL, YEL et MYEL. La part à utiliser
au système de partage est à présent d’environ 15 % du revenu du travail, et moyennant
cette part il est financé des rajustements à l’indice ajoutés à divers stades aux pensions à
verser en application de ces lois, les deux tiers de la pension de vieillesse accumulée à
l’âge de 23 à 54 ans, la pension de vieillesse accumulée à l’âge de 55 à 64 ans et 20 % du
montant initial des pensions d’invalidité et de chômage (à l’âge de 65 ans, ces pensions
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sont transformées en pension de vieillesse) et entièrement les pensions en vertu des poli-
ces libérées des retraites en question. De même, les pensions à temps partiel et les pen-
sions de réversion sont financées par le système de partage.

Par la cotisation à mettre en réserve sont financées, dans le secteur privé, les autres
parties de la retraite ou bien un tiers de la pension de vieillesse accumulée à l’âge de 23 à
54 ans et 80 % du montant initial des pensions d’invalidité et de chômage. En plus de la
part de système de partage, la cotisation de pension de travail comprend les parts de
vieillesse, d’invalidité et de chômage dont le montant est déterminé par des calculs actua-
riels de sorte que ces parts et les rendements annuels égaux au taux de fonds (3 % par an)
dont elles sont créditées permettent de financer à l’avenir les parts de pensions mises en
réserve. Les différences des cotisations totales entre les lois concernant le secteur privé
découlent des risques d’espérance de vie, d’incapacité de travail et de chômage d’impor-
tance différente. La durée moyenne de vie est prise en compte lorsque la part de cotisation
de pension de vieillesse destinée à la mise en réserve est déterminée. Quand l’espérance de
vie croît, la cotisation augmente et ainsi le degré de mise en réserve ne diminue pas.

La croissance des engagements obligatoires de retraite correspond à la croissance des
fonds produite par le rendement des moyens d’investissement qui constituent la couver-
ture des parts de pension mises en réserve dans le secteur privé. Les engagements de
retraite sont augmentés d’au moins 3 % par an et, en plus, les engagements de pension de
vieillesse d’un montant qui est fixé par le ministère des Affaires sociales et de la santé. Si
le produit des moyens d’une communauté de retraite est inférieur à l’augmentation de
l’intérêt de fonds et à l’augmentation fixée des engagements de pension de vieillesse, la

Tableau 1. Cotisations d’assurance de pension de travail en pourcentage des revenus assurés du travail de
1990 à 2003 (Rapports du Centre national des Retraites du Travail 2000:5 et 2003:3).

Salariés Cotisation totale moyenne Part du salarié Participation
de l’Etat

1990 1995 2000 2003 1995 2000 2003  au secteur
privé

TEL 16,9 20,6 21,5 21,4 (15,4 –25,7) 4,0 4,7 4,6 -
(travailleurs)
LEL 18,1 21,8 22,2 22,2 4,0 4,7 4,6 -
(emploi de courte durée)
TaEL 14,8 15,0 17,0 17,8 4,0 4,7 4,6 -
(artistes etc.)
MEL 16,0 18,0 20,0 21,0 9,0 10,0 10,5 oui
(marins)
VEL .. 23,5 23,5 23,5 4,0 4,7 4,6
(Etat)
KuEL 18,0 24,1 26,4 27,4 4,0 4,7 4,6
(communes)
KiEL 12,4 31,0 31,7 31,6 4,0 4,7 4,6
(Eglise)
Entrepreneurs Cotisation de base En moyenne
YEL 16,9 20,2 21,0 21,4 17,3  19,1  19,5 oui
(entrepreneurs)
MYEL 16,9 20,2 21,0 21,4 (10,5–21,4) 8,3  10,4  10,5 oui
(exploitants agricoles)
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communauté doit transférer des fonds de roulement antérieurement réunis à la couverture
des engagements de retraite et la solvabilité de la communauté diminue. Si le produit des
moyens suffit à l’augmentation des engagements, l’épargne permet de financer une part
plus grande des pensions futures sans les transferts mentionnés. La part du système de
partage et la cotisation diminuent proportionnellement dans l’avenir. Dans le système
finlandais, le rendement des moyens de retraite est dirigé vers l’allégement de la cotisation
et non vers l’élévation du niveau de pension comme dans les systèmes liés à la cotisation.
En revanche, les rendements de placement plus faibles signifient surtout les cotisations
plus élevées et non les pensions plus petites.

Le degré de mise en réserve, dans le secteur privé, est en ce moment de 26 à 27 % s’il
est calculé en tant que part des moyens de placement sur la valeur actuelle des droits à la
retraite acquis avant la date de calcul ou des pensions à verser. Dans le calcul de la valeur
actuelle, il est tenu compte, sur la base du droit acquis, du temps et de la durée probables
du versement de la pension.

Pour les pensions des exploitants agricoles, des entrepreneurs et des marins, le niveau
de versement n’a pas pu être élevé dans la mesure que prévoirait la proportion entre le
nombre des personnes retraitées et celle des personnes de la vie active. Dans le finance-
ment des pensions selon les lois MYEL (exploitants agricoles), YEL (entrepreneurs) et MEL
(marins), une part est financée par l’Etat, et cette part est évaluée et déterminée annuel-
lement lors de l’élaboration du budget de l’Etat.

Dans le secteur public, la part à mettre en réserve ne se détermine pas sur la base des
calculs actuariels des risques, mais sur la base des stratégies des régimes de pension KuEL
(communes) et VEL (Etat) portant sur l’équilibre de financement à long terme. Le point le
plus important à prendre en compte dans les stratégies est la cotisation la plus stable
possible ou bien la hausse de la cotisation avec le temps lorsque le rapport du nombre
entre les personnes retraitées et les personnes de la vie active croît. Egalement les règles
de mise en réserve du secteur privé conduisent à la stabilisation de l’évolution des cotisa-
tions par rapport à une situation où l’on n’appliquerait que le système de partage. A l’égard
de l’évolution des cotisations et aussi de la détermination de la part à mettre en réserve
dans le secteur privé, la plus grande incertitude porte sur la part de la prestation de
services publics dans le besoin de services croissant causé par exemple par le vieillisse-
ment de la population.

Dans l’évolution de la cotisation TEL (figure 4) il y a deux périodes où la cotisation a
été stable, les premières années dans les années 1960 (5 %) et ces dernières années
(environ 21 %). Entre 1970 et 1996 la cotisation a augmenté d’environ 16 points.

En 1993, dans tous les régimes de retraite des salariés, il a été mis en place une
cotisation de retraite des salariés laquelle, dans un premier temps, était de 3 % du salaire.
La cotisation de l’employeur a été baissée proportionnellement. La cotisation de retraite
des salariés est de 4,6 % de tout salaire en 2003. Pour le travail soumis à la loi sur la
retraite des marins (MEL), la cotisation est pourtant de 10,5 % du salaire tout comme la
cotisation de l’employeur. Suivant l’accord conclu entre les organisations syndicales, la
modification éventuelle de la cotisation TEL sera partagée moitié-moitié entre l’employeur
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et le travailleur. Dans le travail soumis aux autres lois sur la retraite, la cotisation du
salarié sera à l’avenir la même que celle en vertu de la loi TEL.

5.3.3.  Financement de l’assurance de pension nationale
A la fin de l’année 2002, le nombre des bénéficiaires de pension nationale était de 775 000.
Parmi eux 679 000 touchaient une pension nationale dont la pension de travail est dé-
duite. Le reste, un peu moins de 100 000 pensions nationales, était versé uniquement au
titre de l’allocation de logement, de l’allocation de soins aux retraités, de l’allocation
complémentaire d’ancien combattant ou de la majoration pour enfant à charge. Sur les
pensions nationales dont la pension de travail est déductible, 74 % représentaient des
pensions de vieillesse, 22 % des pensions d’invalidité et le reste était des pensions de
chômage. En 2002, les dépenses totales des pensions nationales étaient de 3 029 millions
d’euros.

Figure 4. Cotisation de pension de travail moyenne (part totale de l’employeur et du travailleur) en vertu
de la loi TEL en pourcentage du salaire de 1962 à 2003.
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Tableau 2. Bases de cotisation de l’assurance de pension nationale de 1990 à 2003 (%).

1990 1995 2000 2003

Assurés 1,55 0,55 -  -
Employeurs

Secteur privé*
Catégorie de cotisation I 3,40 2,40 2,40 1,35
Catégorie de cotisation II 4,45 4,00 4,00 3,55
Catégorie de cotisation III 5,05 4,90 4,90 4,45

Secteur public
Etat 3,95 3,95 3,95 3,95
Communes et paroisses 3,95 3,95 3,15 2,40

*La catégorie de cotisation des employeurs du secteur privé dépend du montant des amortissements de l’entre-
prise.
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L’assurance de pension nationale est financée par les cotisations, la participation de
l’Etat, une part du produit de la TVA, et le produit des biens de l’IAS (tableau 3).

L’Etat finance entièrement les frais entraînés par les allocations de logement des retrai-
tés, les pensions de réversion, les prestations d’anciens combattants, les allocations de
handicap et les allocations de soins aux enfants et 29 % des frais des pensions nationales
dont la pension de travail est déductible.

Une part sur le produit de la TVA fixée annuellement par le Parlement a été, depuis
1993, introduite dans le fonds de pension nationale. En 2002, cette part a été de 500
millions d’euros.

Pour assurer la liquidité du fonds de pension nationale, les valeurs réalisables nettes du
fonds doivent être, à la fin de l’année, d’au moins 4 % des dépenses totales du fonds. Si les
recettes ne suffisent pas pour couvrir les dépenses, l’Etat règle la part manquante au titre
du règlement dit de caution. On n’a pas eu besoin du règlement de caution au cours de
1999 à 2001, mais, par suite de la diminution des cotisations des employeurs, en 2002, on
a eu besoin de 24 millions d’euros. De plus, il se peut que l’Etat doive provisoirement
accorder de l’argent pour la liquidité au cas où le fonds se trouve au niveau minimum.

Tableau 3. Répartition des rendements de l’assurance de pension nationale en 2002.

 Rendement, millions d’euros Part dans le rendement, en %

Cotisations 1 347,6 44,9
Participation de l’Etat
aux prestations 1 144,5   38,1
Part sur le produit TVA 500,0 16,7
Produit des biens 9,0 0,3

Total 3 001,1 100,0

5.4.  Financement de l’assurance-maladie
En l’an 2002, les dépenses totales de l’assurance-maladie gérée par l’IAS, y compris la
réadaptation fonctionnelle, ont été de 2 926 millions d’euros. Les dépenses d’indemnité
journalière de l’assurance-maladie ont été de 603 millions d’euros et les dépenses d’indem-
nité journalière parentale de 536 millions d’euros (2002).

En l’an 2002, les dépenses de remboursement des médicaments ont été de 859 millions
d’euros, et le nombre d’achats à la charge du client a été d’environ 20 millions. Le secteur
privé couvre environ 18 % des visites médicales dans le cadre de la consultation externe.
En l’an 2002 sur les honoraires des médecins du secteur privé l’IAS a remboursé en tout 65
millions d’euros à 1 483 000 assurés. Sur les honoraires des chirurgiens-dentistes, on a
remboursé en tout 65 millions d’euros à 706 000 assurés. Sur les frais des services fournis
par des établissements d’examen et de soins médicaux privés, on a remboursé 55 millions
d’euros. Sur les frais de déplacement et de transport, il a été remboursé 122 millions
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d’euros. L’hygiène du travail couvre 80 % des salariés, environ 30 % des exploitants agrico-
les et 20 % des travailleurs indépendants et entrepreneurs et les activités de la Fondation
pour la santé des étudiants. Sur les frais d’hygiène du travail, le remboursement a été en
tout de 154 millions d’euros en l’an 2002.

En l’an 2002, les frais de réadaptation fonctionnelle de l’IAS ont été de 266 millions
d’euros. 212 millions d’euros ont été employés à la réadaptation individuelle et 49 millions
d’euros ont été versés en allocations de réadaptation. Les mesures de réadaptation ont été
financées à 87 000 personnes dont 16 600 ont participé à la réadaptation professionnelle
des handicapés fonctionnels, 20 000 à la réadaptation médicale des handicapés graves et
52 700 à l’autre réadaptation professionnelle et médicale. Des allocations de réadaptation
ont été versées à 58 700 personnes. Les parts de financement des autres institutions dans
la réadaptation sont exposées sous la rubrique 5.5.

Tableau 4. Bases de cotisation de l’assurance-maladie de 1990 à 2003 (%).

1990    1995 2000  2003

Assurés* 1,70 1,90 1,50 1,50

Employeurs
Secteur privé 1,45 1,60 1,60 1,614

Secteur public
Etat 2,70 2,85 2,85 2,864
Communes et syndicats
intercommunaux 3,95 2,85 1,60 1,614
Paroisses 4,20 7,85 1,60 1,614

* La cotisation des travailleurs a été, en 1995, de 3,8 % de la part du revenu qui excède 13 500 euros. La
cotisation de la personne ayant un revenu de retraite a été, en 1995, élevée de 3 %, en 2000, élevée de 1,7 %,
et en 2003, il n’y a pas d’augmentation.

L’assurance-maladie est financée par les cotisations des assurés et des employeurs, la
participation de l’Etat, une part du produit de la TVA, le rendement selon le principe dit
d’indemnisation complète des établissements d’assurances et par d’autres rendements (ta-
bleau 5).

L’Etat finance entièrement les frais d’indemnité journalière parentale minimum et les
frais de maladie des Finlandais qui sont tombés malades dans les pays de la convention de
la sécurité sociale.

Sur le produit de la TVA, il a été affecté, en 1993, 150 millions d’euros et, en 1994, 34
millions d’euros au fonds de l’assurance-maladie. En l’an 2002, la part a été de 200 millions
d’euros. Pour le traitement aux centres de santé des personnes dont l’assurance tierce
véhicules à moteur et l’assurance contre les accidents ont la responsabilité, on a perçu
depuis 1999 annuellement sur les établissements d’assurances 51,6 millions d’euros pour
le fonds de l’assurance-maladie. Le Parlement a décidé annuellement de l’affectation de
ces produits au fonds de l’assurance-maladie.

Les autres produits englobent des rendements des biens et des règlements de recours.
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Pour assurer la liquidité du fonds de l’assurance-maladie, les valeurs réalisables nettes
doivent être, à la fin de l’année, d’au moins 8 % des dépenses totales du fonds. Au besoin,
l’Etat règle la part manquante au titre du règlement dit de caution. Le montant du règle-
ment de caution s’est accru depuis 1998 chaque année à la suite du déficit de financement
dû à la diminution des cotisations des assurés et il s’est élevé à 625 millions d’euros en l’an
2002. De plus, le fonds se trouvant au niveau minimum, un crédit provisoire de l’Etat est
nécessaire à la liquidité du fonds.

Ces dernières années, pour assurer le niveau minimum, entre le fonds d’assurance des
pensions nationales et le fonds de l’assurance-maladie il a été transféré des moyens de
l’excédent du niveau minimum de l’autre fonds. Au cours des années 1995–1997, des
moyens ont été transférés du fonds de l’assurance-maladie au fonds d’assurance des pen-
sions nationales et, de 1999 à 2001, du fonds d’assurance des pensions nationales au fonds
de l’assurance-maladie. Le transfert diminue le règlement de caution de l’Etat.

Le niveau minimum du fonds d’assurance des pensions nationales et du fonds de l’assu-
rance-maladie ne suffit pas dans chaque situation pour assurer la liquidité. L’Etat assure,
en dernier lieu, la liquidité au moyen d’un crédit de liquidité à court terme.

Tableau 5. Répartition des produits de l’assurance-maladie en l’an 2002.

Produit, millions d’euros Part sur le produit, en %

Assurés  1 082,3 46,8
Employeurs 918,4 39,7
Participation de l’Etat aux prestations  41,4 1,8
Part sur le produit de la TVA  200,0   8,7
Etablissements d’assurance 51,6 2,2
Autres rendements 19,1 0,8

Total 2 312,8 100,0

En l’an 2002, les dépenses de l’assurance-maladie ont dépassé de 620 millions d’euros les
recettes.

5.5.  Financement de la réadaptation
fonctionnelle

En l’an 2000, les dépenses de réadaptation fonctionnelle ont été de 1 213 millions d’euros
dont la part du revenu minimum garanti a été de 100 millions d’euros. Les dépenses les
plus importantes ont été les dépenses de réadaptation fonctionnelle de la santé publique
(241 millions d’euros), de l’IAS (225 millions d’euros) et de la protection sociale (143
millions d’euros). Les autres dépenses de réadaptation fonctionnelle se sont composées de
l’enseignement adapté des écoles de base, de l’administration du travail, de l’enseigne-
ment professionnel adapté, de la réadaptation fonctionnelle des invalides de guerre, de la
réadaptation fonctionnelle des anciens combattants, de l’assistance de l’Association fin-
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landaise des machines à sous6 (RAY), de la réadaptation des établissements d’assurance de
retraite du travail et de la réadaptation de l’assurance-accidents et de l’assurance tierce
véhicules à moteur.

Quant aux parts de financement de la réadaptation fonctionnelle, en l’an 2000, la
participation de l’Etat a été de 40 %, la part des communes de 38 %, celle des employeurs
de 10 %, celle des assurés de 10 % et celle des clients de 2 % des dépenses totales de la
réadaptation fonctionnelle.

5.6.  Financement de la protection contre le
chômage

Il a été versé, en l’an 2002, en indemnité de chômage en tout 2 536 millions d’euros. Les
dépenses se sont composées de l’indemnité journalière de chômage calculée sur le revenu
(1 240 millions d’euros), de l’indemnité journalière de base (98 millions d’euros), de l’allo-
cation du marché de l’emploi (985 millions d’euros), des prestations d’aide à la formation
(157 millions d’euros) et de l’indemnité en alternance (56 millions d’euros). Au cours de
l’année 2002, il y avait 303 000 bénéficiaires de l’allocation du marché de l’emploi ou de
l’indemnité journalière de base. 281 000 personnes ont obtenu, au cours de l’année 2002,
l’indemnité journalière calculée sur le revenu.

L’Etat finance entièrement l’allocation chômage de base et la part de l’indemnité jour-
nalière calculée sur le revenu correspondant à l’indemnité journalière de base. La part de
l’Etat concernant l’indemnité journalière de base est pourtant diminuée par la part qui est
payée par le fonds de l’assurance contre le chômage et qui correspond à la cotisation
d’assurance-chômage des personnes qui ne sont pas membres des caisses de chômage, soit
31,5 millions d’euros en l’an 2002.

Les caisses de chômage financent 5,7 % des indemnités journalières calculées sur le
revenu. Le fonds de l’assurance contre le chômage finance la part des indemnités journa-
lières calculées sur le revenu laquelle reste après la part de financement de l’Etat et des
caisses de chômage.

Tableau 6. Parts de financement de la protection contre le chômage en 2002.

Produit, millions d’euros Part, en %

Caisses 76,7 3,0
Etat 1 654,4 65,2
Fonds de l’assurance contre le chômage 805,2  31,8

Total 2 536,3 100,0

6 RAY est une association de droit public dont la mission est de procurer des moyens pour le soutien des activités
des organisations volontaires d’action sociale et de santé. RAY comprend 97 organisations membres nationales
des affaires sociales et de la santé.
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Les salariés paient au fonds de l’assurance contre le chômage une cotisation d’assurance-
chômage qui est de 0,2 % du salaire et les associés de l’entreprise une cotisation de 0,075
% du salaire. Les employeurs paient une cotisation d’assurance-chômage qui est de 0,6 %
du salaire jusqu’à 840 900 euros de la somme de salaires et de 2,45 % de la part qui
l’excède. En l’an 2002, les salariés ont payé 203 millions d’euros des cotisations et les
employeurs 1 020 millions d’euros.

5.7.  Garantie de revenu pour les familles avec
enfants

En l’an 2002, il a été versé en allocations familiales 1 366 millions d’euros, et, à la fin de
l’année 2002, il y avait 1 047 000 enfants ayant droit à l’allocation familiale. Il a été versé,
en l’an 2002, au total 371 millions d’euros en aide à la garde des jeunes enfants et, à la fin
de l’année, il y avait 82 400 bénéficiaires de l’aide. Les dépenses d’assistance-maternité
ont été de 9,6 millions d’euros et, en l’an 2002, le nombre de bénéficiaires était des 55 100
dont plus des trois quarts ont reçu l’assistance sous forme de colis de maternité contenant
des articles pour les soins à donner à l’enfant.

L’Etat finance les allocations familiales et les assistances-maternité et elles sont des
revenus exempts d’impôt. Les communes financent les aides à la garde à domicile et à la
garde privée des enfants.

5.8.  Aide au logement, aide aux études et aide
au conscrit

En l’an 2002, on a versé 413 millions d’euros en allocation générale de logement et le
nombre des ménages bénéficiaires de l’allocation de logement était de 160 000 à la fin de
l’année.

Les dépenses d’aide aux études7 ont été de 727 millions d’euros et, à la fin de l’année
2002, le nombre de bénéficiaires était de 242 000.

Il a été versé, en l’an 2002, en aide au conscrit 12,8 millions d’euros et le nombre de
bénéficiaires (ménages) était de 11 800.

L’Etat finance l’allocation générale de logement, l’aide aux études et l’aide au conscrit.

5.9.  Allocation de subsistance
En l’an 2002, des allocations de subsistannce ont été versées à 262 000 ménages. Dans ces
ménages il y avait 440 000 personnes, soit un peu moins de 9 % de la population totale.

7 Les dépenses d’aide aux études ne sont pas comprises dans les dépenses sociales, mais dans les dépenses de
formation.
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Les dépenses d’allocation de subsistance ont été de 480 millions d’euros. Les communes
financent l’allocation de subsistance.

5.10.  Services sociaux et de santé
Sur la part (environ 25 %) de toutes les dépenses sociales dans le PIB, les services repré-
sentent un peu moins de 9 points. Le tableau 7 présente les dépenses sociales par fonc-
tions et la part des services par fonctions en l’an 2001.

Tableau 7. Dépenses sociales et part des services par fonctions en l’an 2001 (Dépenses sociales et de santé
en l’an 2001).

Milliards d’euros dont des services,  %

Maladie et santé 8,3 80
Capacité fonctionnelle limitée 4,6 24
Vieillesse 11,0 10
Veuf/veuve et autres proches 1,3 0
Famille et enfants 4,1 43
Chômage 3,3 9
Logement 0,4 100
Autre sécurité sociale 0,7 37
Administration 1,1 -

Total 34,8 33

Les dépenses sociales sans les frais d’administration ont été, en l’an 2001, d’environ 34
milliards d’euros dont les frais des services ont représenté environ 11,6 milliards d’euros.

Dans la prestation et le financement des services sociaux et de santé, les communes
jouent un rôle important et les impôts constituent une ressource de financement essen-
tielle. Le financement public de la sécurité sociale et de santé n’a pas recours à la mise en
réserve, par conséquent, les dépenses sont égales au financement dont on a besoin et qui
doit être procuré.

Sur les services sociaux et de santé fournis par les communes, 5,2 milliards d’euros ont
été, en l’an 2000, affectés aux soins médicaux et à la santé publique. Des soins en établis-
sement aux vieillards et aux handicapés, des services d’aide à domicile et d’autres services
ont été fournis par les communes pour une somme de 2,0 milliards d’euros. Les coûts des
soins en garderie et des autres services d’aide pour les familles avec enfants ont été de 1,9
milliards d’euros. Les frais des autres services sociaux communaux ont été de 0,8 milliards
d’euros. En tout, les coûts des prestations de services sociaux et de santé des communes se
sont élevés à 9,9 milliards d’euros en l’an 2000 (comité SOMERA).

La moitié des dépenses de services des communes consiste en dépenses de santé publi-
que, et 20 % des dépenses de services sont dues aux services destinés aux vieillards et aux
handicapés. En plus des dépenses sociales publiques, des services sociaux et de santé sont
fournis par diverses organisations du secteur tertiaire et aux conditions du marché. La part
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de tout le secteur privé dans les prestations de services a été, en l’an 2000, d’environ 14 %
calculée sur la base de la part des personnes en activité.

Les communes fournissent environ 90 % des services. Grâce à l’aide financière de l’Etat
et aux paiements à la charge des clients, la part des dépenses financée par les communes
au moyen des impôts n’a été cependant, en l’an 2000, qu’environ de la moitié des frais
(figure 5).

Figure 5. Répartition du financement public des dépenses sociales et de santé de 1990 à 2002 (comité
SOMERA 2002).
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6.  Perspective d’évolution de la
sécurité sociale

L’ensemble de la sécurité sociale finlandaise s’est formé après la Seconde Guerre mondiale
et cela avait une grande importance lorsqu’on passait de la prédominance agricole vers
une société de services et industrialisée. La Finlande est devenue relativement vite un
Etat-providence nordique de sorte que la sécurité sociale du pays a atteint le niveau des
pays nordiques vers la fin des années 1980. Au début des années 1990, la Finlande est
tombée dans la stagnation économique la plus profonde après la guerre. Pourtant, grâce à
une bonne sécurité sociale, on a pu maintenir l’intégrité de la société et une subsistance
raisonnable des citoyens. Malgré les réductions réalisées en Finlande dans les annéees
1990, la sécurité sociale et de santé des citoyens continue à être à un niveau européen
relativement haut. L’objectif de la sécurité sociale est d’assurer le minimum de subsistance
et le niveau de consommation raisonnable pendant la maladie, le chômage, l’incapacité de
travail et la vieillesse ainsi que les services sociaux et de santé suffisants.

Le point de départ des réformes de la sécurité sociale en Finlande est basé sur un
modèle de bien-être nordique. Les changements en cours dans l’environnement de la sécu-
rité sociale ont leur effet également sur la sécurité sociale et sur son financement futur.
Les changements essentiels sont la mondialisation de l’environnement d’action et les chan-
gements de structure d’âge de la population.

Si l’on examine le changement de structure d’âge de la population en l’an 2001 et en
l’an 2030, on constate que la population de la Finlande viellit. Les grandes classes d’âge
nées de 1945 à 1955 atteindront l’âge de la retraite de 2010 à 2020. La part des personnes
âgées de plus de 65 ans passera de 16 % à 27 % avant l’an 2030. Parce que la longévité

Figure 6. Répartition de la population finlandaise par âge et par sexe en l’an 2001 et en l’an 2030 (prévi-
sion démographique 2000 EUROSTAT).
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devient plus longue, également le nombre des personnes ayant atteint 80 ans sera plus que
doublé avant l’an 2030. Les femmes vivront plus longtemps que les hommes aussi à l’ave-
nir. Selon le calcul de base du comité SOMERA, le viellissement de la population accroîtra
en 30 ans la part des dépenses sociales dans le PIB d’environ 5 points par rapport à la
situation actuelle et la part se stabilisera à ce niveau. La réforme des pensions de travail
qui entrera en vigueur en l’an 2005, diminuera l’augmentation de la part approximative-
ment de un point, à savoir jusqu’à 4 points de pourcentage.

Sur tout le territoire de l’UE, la population vieillira nettement au cours des décennies
qui suivent (figure 7). Selon les calculs d’EUROSTAT, sur le territoire actuel de l’UE la
proportion du nombre des personnes ayant atteint 65 ans et des personnes àgées de 15 à
64 ans (relation de soin des personnes âgées) passera en 25 ans de 24 % à 36 % et après
jusqu’à 49 % avant l’an 2050. Le rythme de viellissement varie par pays. La Finlande forme
pourtant une exception. Avant 2025, la relation de soin des personnes âgées croîtra,
compte tenu de tout le territoire de l’UE, le plus en Finlande et ensuite le moins avant
2050.

Il paraît que la migration des habitants des campagnes vers les agglomérations conti-
nue ce qui a une influence sur la structure démographique tant dans les régions où la
population diminue à la suite de l’exode rural que dans les régions qui s’agrandissent.
L’importance de la migration dans l’évolution démographique régionale s’accentuera da-
vantage dans une situation où la croissance régionale naturelle de la population diminue-
ra. L’immigration a augmenté rapidement dans les années 1990 où le nombre d’immigrés a
quadruplé. Au début des années 1990, l’immigration était de nature humanitaire consis-

Figure 7. Relation de soin des personnes âgées en l’an 2000, 2025 et 2050 dans les Etats membres actuels
de l’UE. Le nombre (en %) des personnes ayant atteint 65 ans par rapport au nombre des personnes âgées
de 15 à 64 ans (EUROSTAT).
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tant surtout en réception des réfugiés, mais au début des années 2000, sa nature a chan-
gé. A côté de l’immigration humanitaire, il est arrivé une immigration liée au travail dont
l’importance s’accentuera. Ces changements de migration intérieure et d’immigration pro-
voquent des pressions aussi sur la sécurité sociale, en particulier sur la sécurité sociale et
de santé liée au logement.

La réforme des pensions de travail permet de tenir stables les cotisations de retraite du
salarié en dépit du changement de structure d’âge et de la prolongation de la longévité de
la population. Elle permet l’harmonisation des lois sur la retraite, augmente l’équité et la
liberté de choix des citoyens et modère les besoins d’augmentation des cotisations. Elle a
pour objet de maintenir à un niveau actuel la proportion de subsistance des personnes
retraitées et des personnes de la vie active. De plus, l’assuré a la possibilité d’améliorer la
relation retraite/salaire par rapport aux dispositions en vigueur sans la réforme en prolon-
geant sa carrière professionnelle suffisamment. On considère que, par ces dispositions, le
régime de retraite finlandais est capable de s’adapter aux défis du viellissement de la
population.

La sécurité minimum finlandaise basée sur le logement a été, du point de vue interna-
tional, de haut niveau. Cependant à la fin de la dernière décennie, à la suite des réductions
faites sur la sécurité minimum, certaines prestations de sécurité minimum n’ont pas pu
suivre l’évolution générale du bien-être et leur valeur réelle a diminué. En même temps, le
besoin de la protection du revenu a été important à cause d’un chômage large et de longue
durée. Par suite du chômage et des réductions de la sécurité sociale, les bénéficiaires des
prestations de sécurité minimum ont dû s’appuyer assez largement sur l’allocation de sub-
sistance communale qui est destinée à former une assistance en dernier ressort.

Egalement l’approfondissement et l’extension de l’intégration européenne causent des
pressions vers le changement en matière de sécurité minimum, car les systèmes de sécurité
sociale universels basés sur le logment doivent plus largement que les autres systèmes de
sécurité sociale porter la responsabilité d’une main-d’oeuvre mobile. Le défi auquel on est
alors confronté est de pouvoir garantir la sécurité sociale minimum à toute la population.
Dans le programme gouvernemental de 2003 est incluse aussi une proposition d’augmenta-
tion de certaines prestations de sécurité minimum.

L‘un des principaux défis pour la protection minimale est de la rendre plus claire et plus
simple et de mettre son financement sur une base soutenable. En vue de corriger le désé-
quilibre, dans le programme gouvernemental de 2003 il est proposé une réforme du finan-
cement de l’assurance-maladie. Selon cette réforme, le financement de l’assurance-maladie
serait divisé en assurance sur le revenu du travail et en assurance pour les soins médicaux.
Les dépenses d’indemnité journalière appartenant à l’assurance sur le revenu du travail
seraient financées de manière que l’Etat financerait les indemnités journalières minimum
et les employeurs et les assurés financeraient les autres indemnités journalières. Les assu-
rés et l’Etat financeraient les dépenses d’assurance pour les soins médicaux.

La santé de la population finlandaise s’est améliorée au cours des 20 dernières années.
Le vieillissement de la structure d’âge de la population et l’arrivée de grandes classes d’âge
à l’âge de la retraite signifient l’accroissement du besoin des services sociaux et de santé;
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cet accroissement continuera jusqu’aux années 2020. La prolongation de la longévité et
l’amélioration de l’état de santé qui s’y rattache – malgré une évolution positive – augmen-
tent la morbidité et le besoin de soin. La demande des services est augmentée aussi par
l’accroissement de la fortune de la clientèle, des exigences et des besoins individuels.

En ce qui concerne l’organisation des services sociaux et de santé, le secteur public
continuera à en être le premier responsable. L’Etat et les communes veillent à ce que la
population reçoive des services sociaux et de santé sur un pied d’égalité indépendamment
du lieu de résidence. La tâche de l’Etat est de veiller à ce que les communes aient les
conditions d’activité suffisantes pour fournir des services. La tâche des communes est de
se charger de la mise en oeuvre des services appropriés et de qualité.

La part des services des secteurs privé et tertiaire ainsi que des services sous la forme
des assurances s’accroîtra dans l’avenir. Ils permettent de renforcer la base de financement
des services, d’améliorer la disponibilité et la flexibilité des services et le bon fonctionne-
ment des services sociaux et de santé.

Les possibilités des services publics et privés de satisfaire le besoin des services so-
ciaux et de santé dépendent des ressources humaines, du bon fonctionnement des services
publics, des conditions d’activité des services privés et de la coopération des services de
base et des services spécifiques.
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La présente brochure donne une description d’ensemble de l’évolution, de la situation actuelle et de
la perspective d’évolution de la sécurité sociale finlandaise. La Finlande est devenue relativement vite
un Etat-providence nordique et la sécurité sociale du pays a atteint, vers la fin des années 1980, le
niveau des pays nordiques. Malgré les réductions réalisées pendant la stagnation économique des années
1990, la sécurité sociale et de santé des citoyens continue à être à un niveau européen relativement
haut. Les changements de structure d’âge de la population, la mondialisation et l’approfondissement
et l’extension de l’intégration européenne ont leur influence aussi sur la sécurité sociale finlandaise
et sur son financement.
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